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LE COIN DU RÉDACTEUR EN CHEF

V
oici le numéro de l’été  2020 de la Revue 
militaire canadienne. Celui-ci est un peu plus 
court et épuré que d’habitude, mais il n’en 
demeure pas moins « efficace et travaillé » en 
cette période de défis uniques sans précédent 
qui se posent à l’échelle mondiale.

La couverture de ce numéro a été réalisée par l’artiste 
néo-écossais Peter Robichaud et rend hommage au vénérable héli-
coptère Sikorsky CH-124 Sea King, qui a été retiré de la flotte des 
Forces armées canadiennes à l’occasion d’une cérémonie officielle 
sur l’île de Vancouver après 55 années de service exceptionnel, soit 
de 1963 à 2018. Bien que ce guerrier infatigable ait fréquemment 
souffert de problèmes techniques, notamment en raison de son âge 
avancé, ceux-ci n’étaient pas particulièrement graves, et les respon-
sables de la maintenance de la flotte canadienne sont parvenus à 
assurer un taux de fonctionnement global de 87 p. 100. En 2018, le 
Sea King a été officiellement — puis finalement — remplacé par  
le Sikorsky CH-148 Cyclone, un formidable et digne successeur de 
ce vieux vétéran distingué.

Le présent numéro est encore une fois éclectique. Les fiers 
membres de la Réserve sont à nouveau en vedette puisqu’ils continuent 
de fournir des services essentiels, tant au pays qu’à l’étranger. Dans 
ce contexte, et à la lumière de la situation actuellement incertaine et 
instable en matière de sécurité mondiale, qui est exacerbée dans une 
large mesure par la récente pandémie de COVID-19 toujours en cours, 
le major-général Rob Roy MacKenzie, chef — Réserves et appui de 
l’employeur (CRAE), et le colonel Howard Coombs, du bureau du 
CRAE, « prennent les choses en main » en présentant un regard neuf 
et une nouvelle vision concernant la Force de réserve du Canada.

Ensuite, le major Chris Young, officier de l’Arme blindée de longue 
date, « explore, à la lumière de son expérience personnelle, pourquoi 
les Nations Unies ont perdu l’initiative des efforts au Soudan du Sud 
et comment une mentalité dysfonctionnelle s’est développée ». En 
outre, il exprime ses réflexions sur la façon dont la Mission des Nations 
Unies au Soudan du Sud pourrait reprendre l’initiative des efforts et 
rétablir sa crédibilité. Le colonel Yannick Michaud, sapeur de combat, 
décrit l’importance et la relativité du renforcement des capacités des 
Forces armées canadiennes par la mise en place de partenariats avec 
des alliés établis. Il explore ce sujet sous différents aspects, notamment 
la question de savoir si les opérations de renforcement des capacités 
offrent des avantages à long terme ou ne constituent qu’une « mode », 
et examine les effets, tant positifs que négatifs, de ces opérations sur les 
efforts de préparation de plus grande envergure menés par le Canada.

Dans le cadre des efforts de coopération avec les alliés du Canada, 
le colonel Simon Poudrier, officier de logistique (Air), se penche sur 
le sujet très pertinent de l’intelligence artificielle (IA) et explique que 
celle-ci constitue un lien entre l’industrie commerciale et l’industrie 
de la défense. Son article, qui se fonde sur une perspective américaine, 
« met en lumière la nécessité immédiate pour les États-Unis d’évaluer 
les effets de leur stratégie économique agressive, de mobiliser davantage 
les gouvernements alliés et de les mettre à profit dans le contexte des 
liens entre l’industrie de la défense et l’IA. » Enfin, dans le dernier 
article de fond de ce numéro, le major Mark Sandner, officier de sys-
tèmes de combat aérien, explore l’utilisation opérationnelle croissante 
des systèmes aériens sans pilote durant les opérations militaires, qui 
constitue une priorité de défense énoncée dans Protection, Sécurité, 
Engagement, la plus récente politique de défense du Canada. L’auteur 
explore les conséquences potentielles de l’utilisation d’aéronefs télé-
guidés au cours des opérations de combat sur le personnel des Forces 

armées canadiennes et leurs familles et, plus particulièrement, les défis 
concomitants en matière de santé mentale, en se basant sur les effets 
déjà observés sur le personnel en service dans d’autres pays.

Le présent numéro ne contient qu’un seul article d’opinion,  
mais il s’agit d’un texte très convaincant et opportun. Le  
brigadier-général (à la retraite) James Cox, un expert reconnu dans le 
domaine du renseignement militaire, « fait valoir la nécessité d’instaurer 
et de maintenir, au sein du ministère de la Défense nationale et des 
Forces armées canadiennes, un rigoureux programme d’études sur le 
renseignement de défense. » Ensuite, le professeur Martin Shadwick, 
notre commentateur attitré sur les questions de la Défense, se penche 
sur la pandémie de COVID-19 et son incidence sur les Forces armées 
canadiennes et la politique de défense nationale en analysant plusieurs 
questions cruciales soulevées par la pandémie en ce qui concerne la 
voie à suivre pour nos forces armées. Enfin, nous terminons par un 
autre « tour du chapeau » (pour les amateurs de hockey!) de critiques 
de livres sur des sujets très disparates, qui, nous l’espérons, susciteront 
l’intérêt de nos lecteurs. 

On Top and Tracking, de Peter J. Robichaud. La toile originale 
a été commandée par la 12e Escadre Shearwater afin d’être offerte 
au commandant sortant en 2017. Elle représente un hélicoptère  
CH-124 Sea King en vol stationnaire au-dessus d’un sous-ma-
rin qui a été détecté et suivi par les opérateurs des capteurs du 
Sea King. Cette peinture revêt une signification particulière pour  
l’artiste Peter Robichaud, qui a mentionné ce qui suit : « Ce tableau 
me rappellera toujours Brenden MacDonald (BMac) — un ami, 
un pilote qualifié et un collègue, l’un des six membres d’équipage 
qui ont tragiquement perdu la vie à la suite de l’écrasement d’un  
CH-148 Cyclone au large des côtes grecques le 29 avril 2020. 
M. MacDonald a remporté un concours en proposant un nom pour 
cette toile (On Top and Tracking). À cette occasion, j’étais fier de 
lui offrir la toute première copie imprimée de mon œuvre. » [TCO].

Bonne lecture!
David L. Bashow 
Rédacteur en chef

Revue militaire canadienne
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On Top and Tracking, par Peter J. Robichaud.
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LETTRE À LA RÉDACTION
Réplique à l’article de Wolfgang W. Riedel, intitulé « L’Armée 

canadienne a besoin d’un changement de paradigme », Revue militaire 
canadienne, vol. 20, nº 2, printemps 2020, p. 19 à 34.

Bonjour,

J
’ai lu avec beaucoup d’intérêt l’article du  
colonel Wolfgang W. Riedel intitulé « L’Armée cana-
dienne a besoin d’un changement de paradigme  », 
paru dans le numéro du printemps  2020 de la Revue 
militaire canadienne. Je remercie l’auteur d’avoir pris 

le temps d’examiner les problèmes qui se posent à l’Armée 
canadienne et ceux qui concernent la structure de sa Force de 
réserve, et d’avoir composé un texte provocateur qui incite à 
l’introspection. L’auteur a accompli un véritable tour de force 
en cernant la situation de l’Armée de terre et en fournissant des 
points de vue sur l’histoire récente, la politique de défense, la 
structure et l’emploi des forces ainsi que des facteurs liés aux 
ressources humaines, tout en faisant des comparaisons avec les 
forces de réserve des ÉtatsUnis et du RoyaumeUni – et, bien sûr, 
en précisant comment tout cela s’imbrique dans l’environnement 
de sécurité international contemporain et futur. Cependant, bien 
que je souscrive à certains aspects de son analyse, je ne peux 
sanctionner ses conclusions sur la réorganisation de l’Armée 
canadienne – tant en ce qui concerne la Force régulière que la 
Force de réserve – car elles reposent sur des hypothèses invalides.

Tout d’abord, l’article met l’accent sur les dilemmes que pose 
l’environnement de sécurité en évolution, pour contextualiser et 
illustrer les lacunes de la structure actuelle de l’Armée canadienne. 
Afin d’appuyer la nécessité d’une réorganisation, il évoque aussi les 
efforts évolutifs de nos alliés américains et britanniques. Il aborde 
des aspects de l’histoire militaire canadienne, bien que ses propos ne 
soient pas toujours exhaustifs ou entièrement exacts, afin de fournir 
un contexte et de justifier la nécessité du changement. Malgré cela, il 
ne répond vraiment jamais à la question la plus fondamentale : quel 
type de forces armées les Canadiens veulent-ils? Dans son introduc-
tion, l’auteur mentionne le document intitulé Protection, Sécurité, 
Engagement – La politique de défense du Canada de 2017, puis il 
l’écarte de son propos en le déclarant inadéquat. Quoi qu’il en soit, 
cette politique de défense a été formulée après un minutieux examen 
public et politique et elle a obtenu le consensus de la population. 
La politique Protection, Sécurité, Engagement offre une vision de 
la Force de réserve qui a évolué depuis des modèles fondés sur la 
mobilisation ou la production de renforts jusqu’à l’intégration dans 
une structure des Forces armées canadiennes (FAC). Elle présente 
une Force régulière et une Force de réserve qui peuvent être sou-
tenues et maintenues en puissance et qui répondent aux besoins 
du Canada dans le cadre des accords de défense multilatéraux et 
bilatéraux qu’il a signés.

Ensuite, quand l’auteur parle des alliés et des partenaires, il 
résume la question de la guerre « contributive » et celle des opérations 
pangouvernementales ou exhaustives à l’objectif de la mise sur pied 
de forces autonomes de l’Armée de terre qui pourraient combattre au 
sein d’une formation américaine au cours d’opérations multidomaines 
d’intensité moyenne à élevée. En outre, à l’exception de quelques 
réflexions hétéroclites formulées vers la fin de son article, l’auteur 
passe sous silence le caractère intégré ou interarmées des FAC. Le 

développement des forces ne se fait pas isolément, les autres armées 
étant superposées à l’Armée de terre. Le lecteur est privé de réponse 
à des questions telles que les suivantes : Comment combattonsnous 
au sein de la force totale? Comment d’autres éléments de la Réserve 
fonctionnent-ils dans cette vision évoluée? C’est là une lacune grave 
de l’analyse, étant donné que l’Armée canadienne ne participe pas 
seule à des combats ou à des opérations, que ce soit au pays ou 
à l’étranger. L’hypothèse selon laquelle l’Armée canadienne agit 
seule dans des endroits tels que l’Europe de l’Est passe outre à la 
planification opérationnelle actuelle de l’Organisation du Traité de 
l’Atlantique Nord (OTAN) relativement aux forces de deuxième 
échelon fournies par nos alliés membres de cette dernière. Par 
ailleurs, l’expression « opérations multidomaines » est employée 
plusieurs fois dans l’article, mais le concept évoqué par là suppose 
la présence de forces interarmées, et non pas simplement celle de 
forces terrestres. Cette notion, qui continue d’évoluer, n’est jamais 
expliquée à fond et a pour effet de faire reposer sur des fondements 
doctrinaux fragiles les résultats escomptés de la structure des forces 
proposée par le colonel Riedel. Bref, l’article souffre d’un biais  
de confirmation.

Enfin, l’auteur erre en disant que la Réserve de l’Armée 
canadienne possède la capacité et le désir d’être organisée en des 
formations mécanisées crédibles et que les réservistes seraient prêts 
à s’engager à fournir le temps que cela exigerait. L’auteur pose cette 
hypothèse sans données probantes, hormis une certaine discussion sur 
l’expérience américaine, laquelle, dans la collectivité internationale 
des forces de réserve, fait exception. Un certain examen d’autres 
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modèles de forces de réserve aurait éclairé davantage ce volet de la 
discussion. Les réservistes à temps partiel ont souvent une carrière 
civile et une famille; par conséquent, ils doivent trouver un équilibre 
entre leurs engagements envers la Réserve et les besoins inhérents 
à leur vie civile. Même si les structures proposées dans cet article 
étaient « dotées » dans les secteurs nécessaires par du personnel à 
temps plein, le temps que les réservistes à temps partiel devraient 
alors investir serait énorme. À l’heure actuelle, ils ont parfois du 
mal à respecter leurs obligations. Cela a été exposé clairement aux 
leaders supérieurs de la Réserve de l’Armée de terre qui ont cherché 
à modifier les exigences liées à l’instruction individuelle et collec-
tive afin de réduire le temps actuellement exigé des réservistes. Les 
autorités ont déjà envisagé l’adoption d’une loi sur la protection de 
l’emploi ou des calendriers d’études des réservistes, mais l’auteur 
n’aborde pas cette question*.

Dans l’ensemble, l’article du colonel Wolfgang W. Riedel intitulé 
« L’Armée canadienne a besoin d’un changement de paradigme » 
suscite la réflexion, mais ne prend pas en compte les dimensions 
pratiques de la défense canadienne. C’est un modèle de mobilisation 
qui rappelle le legs national et les situations critiques du milieu du 
XXe siècle. En outre, bien que la pandémie de COVID19 n’eût pas 
d’àpropos au moment de la rédaction de l’article, ses conséquences 
économiques auront sans doute, pendant de nombreuses années, 
un effet considérable sur la volonté des Canadiens d’investir dans 

la défense. L’article du colonel Riedel ne mentionne aucunement 
l’excellent travail accompli par les FAC et l’Armée canadienne pour 
réaliser certains des objectifs liés à l’intégration qui sont formulés 
au sujet de la Force de réserve dans la politique de défense de 2017. 
Il tait également les aspects du travail exécuté – notamment du 
point de vue des politiques – pour concrétiser l’intégration de la 
Force régulière et de la Force de réserve à l’échelle des FAC. Bref, 
l’auteur n’a aucunement évoqué les besoins militaires d’une force 
qui, au XXIe siècle, doit agir dans un environnement multinational et 
interorganisationnel complexe qui pose de nombreux défis difficiles à 
cerner et se situant sous le seuil des conflits déclarés. Par conséquent, 
cet article ferait l’objet d’une discussion intéressante, mais il n’aborde 
pas les dimensions pratiques des besoins de l’Armée canadienne 
d’aujourd’hui et de demain.

~ Howard G. Coombs

Le colonel Howard G. Coombs, OMM, CD, Ph.D., est un  
officier d’infanterie très expérimenté qui a servi dans la Force 
régulière et dans la Réserve. Il est actuellement affecté auprès du 
bureau du Chef – Réserves et il est également professeur adjoint au 
Collège militaire royal du Canada.

* Voir Howard G. Coombs, Enabling NATO for Twenty-First Century Operations: 
Fielding Agile, Responsive and Innovative Reserve Forces, Institut canadien des 
affaires mondiales, Ottawa, novembre 2019.
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Des réservistes du Queen's Own Rifles of Canada participent à l’exercice Pegasus Strike conjointement avec le 32e Groupe brigade du Canada,  
le 436e Escadron de transport et le 450e Escadron tactique d’hélicoptères, le 26 novembre 2018, à la Base des Forces canadiennes Borden, en Ontario.
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Les Forces armées canadiennes : une nouvelle 
vision pour les forces de réserve

Le major-général (Mgén) R.R.E. MacKenzie, OMM, CD est 
un réserviste à temps partiel qui est le chef — Réserves et appui de 
l’employeur (CRAE). Son bureau est situé au Quartier général de 
la Défense nationale et des Forces armées canadiennes. Il travaille 
par ailleurs à temps plein à titre de sergent de patrouille au sein du 
Service de police de Vancouver. Le Mgén MacKenzie a commandé 
des unités à tous les niveaux, depuis celui du peloton jusqu’à celui de 
la brigade, et il a pris part à des opérations à Chypre, en Amérique 
centrale et en Afghanistan. Quand il a été promu brigadier-général, 
il est devenu commandant adjoint de la 3e Division du Canada, puis 
chef d’état-major de la Réserve de l’Armée de terre, au Quartier 
général de l’Armée canadienne, avant de devenir major-général et 
d’assumer son poste actuel en 2019.

Le colonel (Col) Howard G. Coombs, OMM, CD, Ph. D. est lui 
aussi réserviste à temps partiel de l’Armée canadienne et il travaille 
au bureau du Chef — Réserves. Dans le civil, il est professeur adjoint 
et directeur associé – Programme des études sur la guerre au Collège 
militaire royal du Canada, à Kingston (Ontario). Le Col Coombs a 
déjà été commandant de brigade et a pris part à des déploiements 
opérationnels en Croatie, en Bosnie-Herzégovine et en Afghanistan 
(à deux reprises). Il a obtenu son doctorat en histoire militaire à  

l’Université  Queen’s, également située à Kingston. Dans ses 
recherches, il s’intéresse particulièrement aux études militaires 
professionnelles canadiennes ainsi qu’aux opérations et à l’instruction 
militaires des Forces armées canadiennes.

La Force de réserve est une composante essentielle des 
Forces armées canadiennes […] Ainsi, nous mettrons en 
œuvre une nouvelle vision pour la Force de réserve et nous 
nous donnerons les objectifs suivants :

• Permettre aux unités et aux formations de la Force de 
réserve de fournir une capacité à temps plein à l’aide 
d’un service à temps partiel;

• Faire en sorte que les réservistes soient une  
composante bien intégrée de la force totale;

• Former, préparer et équiper adéquatement un nombre 
suffisant de réservistes afin qu’ils soient prêts à  
participer aux opérations au pays et à l’étranger.

Qu’une tâche ou une fonction soit effectuée par un membre 
de la Force régulière ou de la Réserve, le résultat sera 
toujours une excellence opérationnelle indiscernable.  

par Rob Roy MacKenzie et Howard G. Coombs
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Des réservistes des Fusiliers du Saint-Laurent, 35e Groupe-brigade du Canada (35 GBC), développent leurs compétences pendant un exercice  
de traversée du fleuve.
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Le progrès vers cet objectif est déjà en cours, mais il doit être 
élargi à la grandeur des forces armées afin d’assurer que 
les Forces armées canadiennes soient réellement intégrées 
et qu’elles produisent des résultats opérationnels efficaces.

~ Canada, ministère de la Défense nationale,  
Protection, Sécurité, Engagement (juin 2017)1

Introduction

E
n matière de sécurité, la situation au XXIe  siècle 
s’est caractérisée par l’incertitude, l’instabilité et 
les changements rapides. Les adversaires peuvent 
être des individus ou des groupes, aussi bien que 
des États. Ils tirent leur force de l’information et 

de la technologie, ils présentent des dilemmes difficiles à prévoir 
et ils sont en mutation constante. Ces défis constituent parfois 
des menaces à la sécurité se situant sous le seuil de celles qui 
engendrent des conflits armés. En outre, les adversaires sont 
souvent organisés en réseaux et peuvent agir rapidement pour 
exploiter les faiblesses perçues. Ainsi, les méthodes familières de 
défense et de sécurité sont moins fréquemment utilisées, ce qui a 
ouvert la voie à de nouvelles méthodes, la conjoncture évoluant 
en accéléré. En raison du tout dernier défi que pose la COVID-19, 
les Forces armées canadiennes (FAC) ont non seulement dû tenir 
compte des effets de la maladie sur leur personnel militaire et 
civil, mais aussi ils ont dû dresser des plans de contingence sur les 
moyens à prendre pour respecter leurs engagements opérationnels, 
tout en protégeant et en préservant leur effectif en vue de l’avenir. 
De plus, afin de fournir une aide efficiente et efficace aux autorités 
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Des membres de l’artillerie de la Première réserve et de la Force régulière de la 4e Division du Canada participant à l’exercice Stalwart Guardian montent 
à bord d’un hélicoptère CH-147 Chinook de Boeing dans le cadre d’un exercice d’intégration de mortiers à la Garnison Petawawa, le 19 août 2015.
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civiles, il a été essentiel pour les FAC de prioriser les formes de 
soutien à leur égard et de cerner la meilleure façon d’apporter 
leur contribution pour atténuer les effets de la pandémie. Tous 
ces facteurs ont assujetti à une pression inattendue les structures 
du Canada en matière de défense et de sécurité. Au milieu de 
problèmes de sécurité en constante évolution, les FAC doivent 
comprendre et, autant que possible, prévoir les besoins futurs au 
chapitre de la défense et dresser des plans en conséquence. En 
particulier, le Canada et les FAC ont besoin de mettre sur pied, 
de soutenir et de maintenir une Force de réserve prête, pertinente, 
motivée et capable d’intervenir en tant que ressource stratégique 
et opérationnelle, et ce, dès maintenant ainsi que pour de nom-
breuses années à venir.

Travaillant de concert avec ses homologues responsables de 
la mise sur pied des forces, l’équipe du Chef — Réserves et appui 
de l’employeur (CRAE) entend aider à mettre pleinement en œuvre 
la vision clairement formulée de la Réserve intégrée décrite dans 
Protection, Sécurité, Engagement : la politique de défense du Canada2. 
C’est là une vision qui doit son origine à l’environnement de sécurité 
complexe d’aujourd’hui, comme l’explique la note de fin de document 
no 2. Afin d’aider les FAC à atteindre les objectifs liés à la Réserve 
qui sont énoncés dans la politique précédemment nommée, le CRAE 
fournit des conseils se rapportant expressément à la Réserve au chef 
d’état-major de la Défense et aux dirigeants supérieurs. Cette aide 
se répartit principalement entre quatre secteurs d’efforts qui tendent 
à la réalisation des objectifs fixés dans la politique de 2017 en ce 
qui concerne la Réserve : 1) favoriser l’intégration institutionnelle; 
2) soutenir la conservation des effectifs; 3) en apprendre auprès de nos 

alliés et de nos partenaires internationaux; 4) agir au sein de toutes 
les FAC et à l’extérieur de celles-ci. Pour que cet effort aboutisse, il 
est essentiel de comprendre l’idée d’« intégration » dans le contexte 
de la politique3.

L’intégration de la Réserve : le cœur de la question

Depuis plus de quatre siècles, les forces de réserve des FAC 
jouent un rôle important en aidant ces dernières à assurer 

la défense et la sécurité du pays. Au fil du temps, elle a répondu 
sur le plan opérationnel à des besoins nationaux et internationaux. 
Au XXe siècle, l’importance des forces de réserve du Canada a 
été manifeste pendant les deux guerres mondiales et lors de toute 
une gamme d’autres déploiements effectués à l’appui des Nations 
Unies et de l’Organisation du Traité de l’Atlantique Nord (OTAN). 
Récemment, entre 2001 et 2014, les forces de réserve ont fourni 
à certains moments jusqu’à 20  p.  100 du personnel nécessaire 
aux opérations des FAC en Afghanistan. En se fondant sur cette 
histoire et sur une évaluation des besoins à venir, la politique 
de défense la plus récente du Canada reconnaît et souligne la 
nécessité d’une intégration accrue de la Force de réserve et de 
la Force régulière.

Les forces de réserve du Canada sont constituées de plusieurs 
composantes. Tout d’abord, la Première réserve comprend des uni-
tés de la Marine, de l’Armée de terre, de la Force aérienne et des 
Services de santé ainsi que des membres de la profession juridique 
et des forces d’opérations spéciales, qui relèvent toutes d’un com-
mandement d’armée. La Première réserve peut exécuter ou renforcer 
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Un membre du 1er Groupe de patrouilles des Rangers canadiens quitte le camp de base pour patrouiller pendant l’opération Nunalivut 17 à Hall Beach, 
au Nunavut, le 1er mars 2017.
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diverses opérations après avoir reçu un préavis plus ou moins court, 
selon que la mission à remplir est nationale ou internationale. Les 
unités peuvent avoir à assumer des rôles spécialisés leur étant confiés 
par leur armée. Outre qu’elle a la capacité de répondre à ces demandes, 
la Première réserve établit un lien entre les FAC et les collectivités 
canadiennes et elle met l’accent sur le civisme en offrant à ses 
membres la possibilité de servir leur pays. En second lieu, il y a les 
Rangers canadiens; ils sont les seuls à garantir la présence continue 
des FAC dans les régions reculées du pays, où ils fournissent des 
services de surveillance et de patrouille. En troisième lieu, il y a la 
Réserve supplémentaire. Elle se compose actuellement de membres 
inactifs ou à la retraite des FAC (Force régulière et Réserve) qui 
sont disposés et aptes à servir jusqu’à l’âge de 60 ans. Chacun ne 
peut servir dans la Réserve supplémentaire que pendant cinq ans, à 
cause de ce que l’on appelle l’« érosion des compétences ». Enfin, 
le Service d’administration et d’instruction des organisations de 
cadets (SAIOC) réunit des officiers et des militaires du rang qui 
instruisent les cadets et administrent le mouvement canadien des 
cadets et des rangers juniors.

La politique Protection, Sécurité, Engagement définit  
l’intégration de la Réserve comme étant la création d’une « capacité à 
temps plein à l’aide d’un service à temps partiel4 ». Cette intégration 
de la Réserve a d’importantes conséquences pour tous les membres des 
FAC. Elle se compare à une « rue à double sens ». La création d’une 
capacité à temps plein avec les ressources de la Réserve sous-tend les 
efforts qui visent à améliorer les capacités opérationnelles des FAC 
pour affronter les défis de sécurité d’aujourd’hui et de demain. Pour 
atteindre cet objectif, cette même politique fait entrevoir une transition 
vers des FAC très intégrées — une force totale. Par ailleurs, la notion 
d’intégration évoque une Force de réserve appuyant de plus en plus 
la production de résultats opérationnels et fournissant une capacité 
à temps plein avec un service à temps partiel, et elle s’accompagne 

de l’élaboration de politiques et de programmes intégrés qui soutient 
le rôle en devenir de la Force de réserve. L’intégration favorisera la 
prévisibilité de la croissance organisationnelle et de l’harmonisation 
avec les nouvelles capacités, à mesure que le Canada s’adaptera à la 
nature changeante de la guerre5. L’intégration de la Réserve pourrait 
un jour ouvrir un cheminement de carrière « adaptatif » ou « spécial », 
car tous les membres des FAC auraient alors des conditions de service 
« portables » qui prendraient en compte le degré d’engagement et le 
temps qu’ils seraient à même de fournir à l’institution.

Afin de faciliter cette évolution institutionnelle et opérationnelle, 
l’élaboration des politiques et des processus à l’échelle de toutes les 
FAC sera un jour harmonisée pour les membres de la Force régulière 
et de la Force de réserve et elle favorisera l’intégration institutionnelle 
des capacités de ces deux forces. Par conséquent, à titre de conseiller 
principal de la Force de réserve, le CRAE demeure branché et informé 
en ce qui concerne les activités continues des FAC. Cela lui permet 
de suivre l’évolution des questions liées à la Réserve et d’offrir une 
aide ciblée ainsi que des conseils d’experts et des politiques pour 
favoriser l’intégration de l’institution.

Soutenir la conservation des effectifs :  
garder la Force

Le CRAE fournit des services de secrétariat, y compris des 
officiers de liaison; il offre aussi un rôle de supervision au 

Conseil de liaison des Forces canadiennes  (CLFC) et de son 
réseau de bénévoles civils, et il en fait la surveillance. Cette 
organisation, qui comprend un conseil national et des conseils 
provinciaux qui l’appuient, fait connaître aux employeurs les 
avantages qu’il y a à soutenir les réservistes. Elle mène aussi 
d’autres activités de conservation des effectifs et de soutien 
allant dans le sens des attentes des dirigeants supérieurs des 
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Une compagnie d’intervention nationale composée de réservistes basés en Colombie-Britannique lutte contre un incendie près de Riske Creek, en C.-B. 
au cours de l’opération Lentus 17-04, le 17 août 2017.
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FAC et du ministère de la Défense nationale (MDN). Le CRAE 
collabore avec le CLFC, avec son réseau de bénévoles et avec 
les responsables de la mise sur pied des forces pour mettre en 
œuvre le programme ExecuTrek — qui permet aux employeurs de 
voir ce que les réservistes font — et pour réaliser des projets de  
sensibilisation du public, y compris des programmes et des prix 
de remerciement destinés aux employeurs. En outre, il s’intéresse 
à tout un éventail d’activités d’appui des employeurs, par exemple 
les suivants : le Programme d’aide aux réservistes, qui offre un 
service de prévention ou d’atténuation des différends et peut 
intervenir entre les réservistes, leur employeur ou un établissement 
d’enseignement; le Programme d’appui des unités de la Réserve, 
qui procure aux réservistes les ressources voulues pour acquérir 
l’appui des employeurs et des établissements d’enseignement 
locaux; le Programme de dédommagement des employeurs de 
réservistes (PDER)6.

Ce dernier programme s’est avéré très utile lorsqu’il s’est agi 
de permettre à des réservistes de satisfaire à leurs engagements 
opérationnels. En effet, le PDER fournit un soutien financier aux 
employeurs civils et réservistes travailleurs autonomes prenant part à 
des opérations au Canada et à l’étranger. Les demandeurs admissibles 
reçoivent une somme forfaitaire sous la forme d’une subvention — 
après le départ de l’employé réserviste en déploiement. Les frais de 
fonctionnement remboursables de la subvention sont notamment 
ceux-ci : le coût de la formation ou de l’embauche d’employés de 
remplacement; un dédommagement pour l’accroissement du nombre 
d’heures supplémentaires accomplies par les employés existants; la 
baisse de revenus; la réorganisation des activités rendue nécessaire 
pour atténuer l’effet de la réduction du personnel.

En outre, le Chef — Réserves et appui à l’employeur entretient, 
de concert avec le CLFC, des relations avec des groupes internationaux 
et nationaux qui encouragent les employeurs à soutenir les réservistes. 
Un groupe particulièrement en vue est constitué des pays qui se réu-
nissent dans le cadre de la Conférence internationale sur l’appui des 
employeurs aux réservistes (ICESR). Il s’agit d’un groupe informel 
de pays partageant des intérêts communs relatifs aux possibilités 
militaires et nationales des forces de réserve. La Conférence a lieu tous 
les deux ans depuis le milieu des années 1990, dans un pays différent 
chaque fois. La plupart des pays membres appartiennent à l’OTAN, 
et la dernière conférence s’est tenue à Washington, D.C., en 20197.

Dans l’ensemble, le Chef — Réserves et appui à l’employeur 
(CRAE), aidé par des personnes-ressources du monde des affaires et des 
établissements d’enseignement membres du CLFC, facilite l’obtention 
de l’appui des employeurs au profit des réservistes allant participer à des 
opérations et à des programmes d’entraînement des FAC. Cela fait en 
sorte qu’à l’échelle des FAC, les activités d’appui aux employeurs sont 
bien planifiées, coordonnées et commanditées au sein de l’institution 
intégrée. Parallèlement à ces efforts, le CRAE et ces personnes-ressources 
veillent à ce que les obstacles au service des réservistes soient réduits tant 
sur le marché de l’emploi que dans les établissements d’enseignement. 
Ce travail doit soutenir les efforts de la chaîne de commandement et 
leur faire complément afin d’accroître la disponibilité des réservistes 
pour l’instruction et les opérations, tout en favorisant le maintien des 
réservistes qualifiés à l’effectif. Récemment, le CRAE a aussi assumé 
un rôle de chef de file dans le cadre d’un programme particulier lancé 
par le greffier du Conseil privé il y a plusieurs années, programme qui 
contribue à l’embauche de membres de la Force de réserve dans la 
fonction publique8.
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Le caporal Miguel Jacques, réserviste du Régiment de la Chaudière déployé au sein de la Force opérationnelle terrestre dans le cadre de l’opération 
Reassurance, couvre une évacuation sanitaire aérienne pendant l’exercice Anakonda à Wędrzyn en Pologne, le 13 juin 2016.
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En apprendre auprès de nos alliés et de nos 
partenaires étrangers : enrichir notre savoir

Le Chef — Réserves et appui à l’employeur gère, pour toute la 
Réserve, la présence de membres de celle-ci dans les forums 

internationaux qui soutiennent des volets des programmes d’ins-
truction et de perfectionnement des FAC. Cette présence prend 
deux formes : 1) la participation aux travaux de divers comités et 
sous-comités; 2) la participation à des cours internationaux ou à 
des forums professionnels par des réservistes choisis et parrainés 
à cette fin. Ensemble, la formation et le perfectionnement pro-
fessionnel de réservistes, les liens établis avec des institutions 
et le savoir acquis à l’avantage de toutes ces activités profitent 
grandement aux FAC.

Les forums internationaux auxquels le CRAE encourage la  
participation sont le Comité des forces de réserve nationales (NRFC), 
la Confédération interalliée des officiers de réserve (CIOR) et son 
organisme partenaire, la Confédération interalliée des officiers médi-
caux de réserve (CIOMR). Ils font tous rapport, tous les ans, au Comité 
militaire de l’OTAN (MC) au sujet de leurs activités. Le NRFC a 
été créé en 1981, et 24 pays y sont représentés (l’Allemagne, la 
Belgique, la Bulgarie, le Canada, la Croatie, le Danemark, l’Espagne, 
l’Estonie, les États-Unis, la France, la Grèce, la Hongrie, l’Italie, 
la Lettonie, la Lituanie, la Norvège, les Pays-Bas, la Pologne, la 
République tchèque, la Roumanie, le Royaume-Uni, la Slovaquie, la 
Slovénie et la Turquie), ainsi que six pays observateurs (l’Australie,  
l’Autriche, la Géorgie, la Nouvelle-Zélande, la République de Corée 
et la Suède). Le Comité se réunit régulièrement, normalement  
tous les deux ans, et il entretient aussi des rapports avec d’autres 
instances militaires de l’OTAN, par exemple l’État-major militaire 

international, le Commandement allié Opérations et le Commandement 
allié Transformation. Ses principaux objectifs consistent à conseiller 
le MC de l’OTAN en matière de politiques, à procurer une tri-
bune aux forces de réserve de l’OTAN pour qu’elles partagent des 
renseignements et des « pratiques exemplaires », et à entretenir des 
liens avec des organismes s’intéressant aux affaires de la Réserve, 
de manière à se tenir au fait des activités et des intérêts communs 
et à les comprendre. Le NRFC doit présenter un rapport annuel sur 
ses travaux au CM9.

La CIOR est indépendante du NRFC et elle représente les  
associations nationales d’officiers de réserve. Elle a été créée en 1948 
et elle a été reconnue par l’OTAN en 1976; sa mission principale 
consiste à promouvoir les capacités et compétences des officiers de 
réserve, à fournir des conseils à ces égards au MC et à encourager 
les pays membres à développer leurs forces de réserve nationales. La 
CIOR se réunit elle aussi tous les deux ans et elle compte plusieurs 
sous-comités permanents, à savoir : 1) le Comité des stratégies indi-
rectes et des questions de sécurité; 2) le Comité de la coopération 
civilo-militaire; 3) le Comité des compétitions militaires; 4) le Comité 
des affaires juridiques; 5) le Comité du Partenariat pour la paix et 
de la sensibilisation; 6) le Comité de l’Académie des langues; 7) le 
Comité des colloques; 8) le Comité des jeunes officiers de réserve. 
Le NRFC est un organisme de l’OTAN, mais la CIOR est affiliée à 
l’OTAN et elle reçoit de celle-ci un appui important qui comprend 
notamment des installations permanentes au siège de l’OTAN avec 
l’État-major militaire international10.

La CIOR a un organisme partenaire, à savoir la CIOMR, qui a été 
fondée en 1947 et qui représente les médecins militaires des forces de 
réserve des pays membres de la CIOR. Le rôle de la CIOMR consiste 
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Des réservistes de l’Armée canadienne provenant de diverses unités de Montréal et de l’Ontario transportent des sacs de sable vers la digue à 
Pierrefonds, au Québec, dans le cadre de l’opération Lentus, le 11 mai 2017.
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à resserrer les relations professionnelles avec les services médicaux 
des membres de l’Alliance et à promouvoir la compréhension des 
forces actives de cette dernière et la liaison avec elles11. Il existe 
une autre organisation digne de mention, qui n’a aucune relation 
officielle avec la CIOR : il s’agit de la Confédération interalliée des 
sous-officiers de réserve (CISOR) qui a été formée en 1963. Elle a 
pour mandat de contribuer au renforcement du professionnalisme 
et de l’efficacité des sous-officiers des pays membres, et certains 
pays de l’OTAN comptent parmi ses membres12.

Ces organisations contribuent fort utilement à mettre en exergue 
les questions intéressant la réserve et, surtout par l’intermédiaire 
du NRFC et de la CIOR, elles conseillent le MC de l’OTAN. Elles 
visent toutes à accroître la qualité des forces de réserve conformément  
aux politiques nationales sur ces forces. Elles constituent ainsi 
des tribunes nécessaires pour le partage des idées qui renforcent 
l’état de préparation des réserves, idées qui, accompagnées d’in-
trospection, aident les FAC à mieux concrétiser leur vision de leur  
Force de réserve13.

Action à l’échelle des FAC et action extérieure : 
favoriser le succès

La dynamisation des trois  secteurs d’efforts décrits ci-haut 
nécessite le travail des cadres du groupe du CRAE et le tra-

vail du personnel qui gère les affaires de l’organisation et s’associe 
aux FAC et au MDN pour créer des liens internes. L’action au 
niveau national se concrétise avec la collaboration du CLFC, tan-
dis que l’action à l’échelle mondiale a lieu par l’entremise de toute 
une gamme de possibilités de perfectionnement professionnel et 
par l’intermédiaire d’organisations et de comités internationaux, 
dont la plupart ont des liens avec l’OTAN.

Pour ce qui est de l’action interne, le Chef – Réserves et aide à 
l’employeur (CRAE) met l’accent sur les conseils qu’il fournit par 
l’intermédiaire de divers groupes de travail et de réunions d’entités 
permanentes. À cet égard, il concentre ses efforts, d’une part, à la 
prestation de conseils institutionnels au niveau stratégique, lesquels 
sont axés sur la mise en œuvre d’initiatives qui appuient la progression 
de la Force de réserve vers l’intégration – car certains de ces efforts 
se traduisent par des contributions au travail de création de capaci-
tés dirigé par le Chef – Développement de la Force et par les chefs 
d’état-major d’armée – et, d’autre part, sur l’élaboration de politiques 
au nom du Chef – Personnel militaire. Pour ce qui concerne l’action 
extérieure, le CRAE, soutenu par le CLFC, vise surtout à encoura-
ger l’établissement de liens entre les institutions et commandants 
de l’extérieur à de nombreux niveaux, principalement à celui des 
formations et aux paliers supérieurs. Le CLFC aide à créer le réseau, 
mais c’est le CRAE qui met sur pied les programmes de soutien de 
la Réserve d’une manière qui respecte l’intention des commandants 
à tous les niveaux. Au seuil le plus bas, cela est le fait des officiers 
de liaison et des adjudants-chefs régionaux qui travaillent de concert 
avec les commandants d’unité et les soutiennent. Au niveau suivant 
se trouvent les officiers de liaison régionaux (colonels ou capitaines 
de vaisseau), qui font de même avec les commandants de formation, 
notamment les commandants des groupes-brigades du Canada, de 
l’Armée de terre et des divisions, les commandants régionaux de la 
Réserve navale, ou ceux des escadres de l’ARC, tout dépendant de 
la région ou de la province. L’action à ces divers niveaux favorise 
la liaison et la communication entre les commandants compétents 
et les présidents provinciaux du CLFC dans tout le Canada, eux qui 
font partie du CLFC national. Le Chef – Réserves et appui à l’em-
ployeur collabore avec le président du Conseil national et avec les 
membres de ce dernier pour atteindre les résultats du programme. 
Tout au long de ce processus, les dirigeants supérieurs des FAC four-
nissent des lignes directrices sur ces objectifs, par l’intermédiaire du  
Chef – Réserves et appui à l’employeur.
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Des membres de la Réserve navale et de l’Armée canadienne effectuent une reconnaissance dans les environs de Rockland et de Cumberland,  
en Ontario, pendant l’opération Lentus, le 3 mai 2019.
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En outre, le Chef — Réserves et appui à l’employeur fait fond sur 
les relations fructueuses établies à l’occasion du congrès de la CIOR 
présenté à Québec à l’été de 2018. Par ailleurs, il importe de souligner 
que le Canada a commencé à participer aux activités de la CISOR. 
La présence renouvelée et continue des FAC dans ces contextes en 
fait un chef de file au sein de ces organisations de la Réserve. Les 
efforts en ce sens se poursuivront, et la dotation se fera, aujourd’hui 
et demain, à la grandeur des forces de réserve. L’engagement sous 
l’égide de l’OTAN, par l’intermédiaire du NRFC, évoluera dans un 
même temps avec la Force de réserve du Canada.

Aspect important, un volet clé du travail du Chef – Réserves 
et appui à l’employeur consiste à contrôler, coordonner et fournir 
des conseils précis de la Réserve aux chefs supérieurs, à l’appui des 
objectifs de la Défense. Ce travail vise à contribuer à l’exécution fruc-
tueuse des initiatives décrites dans Protection, Sécurité, Engagement 
et à promouvoir les programmes de sensibilisation et de mobilisation 
des employeurs, conformément aux priorités du Ministère. Les dialo-
gues que les dirigeants établissent avec de nombreux commanditaires 
communautaires, commerciaux et institutionnels du Canada importent 
tout autant. Dans les FAC, nous pouvons dire que « [...] nous parta-
geons nos hommes et nos femmes avec leur famille » et que « [...] 
nous les partageons aussi avec leur employeur » [tco]. Il est essentiel 
à notre réussite que nous communiquions avec ces intervenants14. Tous 
ces efforts doivent soutenir et dynamiser les FAC en tant qu’insti-
tution et la Force de réserve dans ce qu’elle doit pouvoir accomplir, 
c’est-à-dire combattre les menaces naturelles ou d’origine humaine 
au cours de nombreuses années à venir.

L’évolution vers une Force de réserve intégrée

À la fin des années 1990, peu après la fin de la guerre froide, 
il est devenu évident, aux yeux de la collectivité canadienne 

de la défense, que l’environnement de sécurité mondial avait pro-
fondément changé. Au-delà de ce constat, de malheureux incidents 
ont mis en cause les forces armées canadiennes en Somalie, au 
Rwanda et dans l’ancienne Yougoslavie et ont amené le gouver-
nement canadien à entreprendre un examen dirigé de l’appareil 
militaire national. Par conséquent, les dernières années de cette 
décennie ont donné lieu dans les forces armées à des réflexions 
et à des changements importants. Au cours de cette introspection 
s’est produit un examen du rôle et de l’organisation de la Force 
de réserve. À ce moment-là, celle-ci était encore façonnée par les 
exigences militaires de la guerre froide et par les fonds disponibles. 
Le tout dernier examen de la Réserve a sans doute commencé dans 
les années 1990 et il se poursuit encore à ce jour. L’intensité de 
cet examen a fluctué au gré des menaces grandissantes que les 
deux  premières décennies du XXIe  siècle ont comportées. Ces 
dernières se sont notamment caractérisées par la transformation 
des Forces armées canadiennes, par l’évolution de la politique de 
défense de notre pays et par les engagements militaires connexes 
du Canada au pays et à l’étranger, en particulier en Afghanistan, de 
2002 à 2014. Maintenant qu’a été publiée, en 2017, le document 
intitulé Protection, Sécurité, Engagement : la politique de défense 
du Canada, le moment est venu d’apporter la dernière main à 
ces initiatives entreprises il y a longtemps, pour créer la Force 
de réserve qui relèvera les défis permanents que l’environnement 
de sécurité complexe pose au Canada, chez lui et à l’étranger.
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Des pilotes d’hélicoptère CH-146 Griffon du 408e Escadron tactique d’hélicoptères arrivent à l’aéroport de High Level pour aider la province de l’Alberta 
à maîtriser les feux de forêt pendant l’opération Lentus 19-03, le 4 juin 2019.
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Conclusion

La toute dernière politique de défense décrit une orientation 
claire à suivre pour modifier fondamentalement la façon 

dont les membres de la Force de réserve sont recrutés, entraînés, 
équipés et employés. Ce n’est pas là une mince affaire, car 
l’histoire du Canada relativement à l’apport de changements à sa 
Force de réserve ne regorge pas d’exemples de réussite durable15. 
Néanmoins, le Canada attend davantage de sa Force de réserve, 
vu la déclaration claire selon laquelle les Réserves contribueront 
à toute la gamme des opérations, tant au pays qu’à l’étranger. 
Dans le passé, la Force de réserve a fonctionné en adoptant une 
approche au cas par cas, ce qui a entraîné beaucoup d’incertitude 
quant à savoir si les réservistes seraient disponibles pour s’en-
traîner ou partir en déploiement. Cela doit changer; cela est en 
train de changer.

Les quatre principaux secteurs d’efforts du Chef – Réserves et 
appui à l’employeur, que nous avons explorés dans le présent article, 
sont conçus pour contribuer à la réalisation des objectifs énoncés 
dans le document Protection, Sécurité, Engagement – la politique de 
défense du Canada. Ce sont les suivants : 1) favoriser l’intégration  

institutionnelle; 2) soutenir la conservation des effectifs; 3) en 
apprendre auprès de nos alliés et de nos partenaires internationaux; 
4) agir au sein de toutes les FAC et à l’extérieur de celles-ci; ils reposent 
tous sur le concept de l’intégration et sur les activités qui favorisent la 
concrétisation de ce dernier. Ces efforts du Chef – Réserves et appui 
à l’employeur aideront les FAC à construire, soutenir et maintenir en 
puissance une Force de réserve agile qui pourra s’engager fermement 
à participer aux opérations, ce qui accroîtra la capacité de nos forces 
armées de façon exponentielle. Ces mêmes efforts contribueront à 
créer une capacité d’employer pleinement les réservistes et de les 
envoyer en déploiement; ils accroîtront la possibilité d’exploiter la 
diversité canadienne grâce à la Force de réserve, et ils feront en sorte 
d’attirer des candidats spécialisés dotés des compétences voulues 
(d’une façon qui ne peut pas se faire dans la Force régulière). Ainsi, 
la Défense canadienne pourra se doter d’une Force de réserve intégrée 
sur laquelle le pays pourra compter pour produire une « capacité à 
temps plein à l’aide d’un service à temps partiel ».

Les auteurs remercient le brigadier-général Shawn Bindon, 
Directeur général – Réserves, et Mme Lindsay M. Coombs qui leur 
ont apporté des suggestions et ont révisé le présent article.
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Un véhicule blindé tactique de patrouille de la 5e Division du Canada de la BFC Gagetown sous le pont piétonnier Bill Thorpe pendant les opérations 
visant à approvisionner les troupes qui, dans le cadre de l’opération Lentus, s’efforcent d’endiguer l’inondation à l’intersection de l’allée Waterloo et de 
la rue Brunswick à Fredericton, au Nouveau-Brunswick, causée par le débordement du fleuve Saint-Jean pendant le dégel printanier, le 23 avril 2019. 



Revue militaire canadienne  •  Vol. 20, no. 3, été 2020     15

L
E

S
 R

É
S

E
R

V
E

S

NOTES

1 Canada, ministère de la Défense nationale, 
Protection, Sécurité, Engagement : la politique de 
défense du Canada, juin 2017. Document consulté 
le 6 juin 2017 dans le site http://dgpaapp.forces.
gc.ca/fr/politique-defense-canada/docs/rapport- 
politique-defense-canada.pdf, p. 67.

2 Le groupe du Chef – Réserves et appui de  
l’employeur (CRAE) comprend le chef – Réserves 
et appui de l’employeur, qui est un major-général ou 
un contre-amiral; le Directeur général – Réserves et 
appui de l’employeur, qui est un brigadier-général ou 
un commodore; un personnel administratif qui sou-
tient la structure. Il y a trois directeurs qui, avec leur 
personnel, remplissent les tâches du Chef – Réserves 
et appui de l’employeur. Ce sont les suivants : 1) le 
Directeur – Réserves, qui est un colonel ou un capi-
taine de vaisseau et qui surveille et coordonne les 
conseils relatifs à la réserve donnés aux organisations 
responsables dans l’ensemble de l’appareil militaire 
canadien; 2) le Directeur exécutif – Programmes 
d’appui de l’employeur, qui est un cadre supérieur 
qui fournit un soutien et une supervision au Conseil 
de liaison des Forces canadiennes et mène des 
activités de soutien et de conservation des effectifs 
auprès des employeurs; 3) le Directeur – Promotion 
de la Réserve à l’étranger, qui est un colonel ou un 
capitaine de vaisseau et qui, avec un certain nombre 
d’employés, gère les engagements internationaux de 
la Réserve dont d’autres instances ne s’occupent pas 
déjà. Les membres de l’équipe du CRAE comptent 
des réservistes à temps plein ou partiel et des fonc-
tionnaires civils.

3 Toutes les fonctions du CRAE se répartissent 
entre quatre  grands secteurs d’efforts concrétisés 
par un engagement interne et extérieur sur le plan 
opérationnel. Ces quatre secteurs sont les suivants : 
1) favoriser l’intégration institutionnelle; 2) soute-
nir la conservation des effectifs; 3)  en apprendre 
auprès de nos alliés et de nos partenaires interna-
tionaux; 4) soutenir le commandement, veiller aux 
communications stratégiques  (STRATCOM) et 
gérer les activités. Le dernier secteur correspond 
à une fonction de gestion et de soutien interne, 
qui est nécessaire au Chef – Réserves et aide à  
l’employeur, mais qui n’est pas nécessairement 
liée à l’aide ou aux conseils fournis aux diri-
geants supérieurs. Par conséquent, il n’est pas 
examiné en profondeur dans le présent article. 
Voir Canada, ministère de la Défense nationale, 
«  Plan d’activités du Chef – Réserves et aide  à 
l’employeur  (CRAE) pour les AF 2020-2021  
à 2022-2023, 3e version (20 février 2020) ».

4 « Les tâches et les calendriers de la Force de 
réserve varient d’une personne à une autre. 
Certaines personnes offrent quelques jours de 
service par mois, alors que d’autres offrent leur 
service à temps plein. Cette souplesse permet aux 
Canadiens de servir leur pays selon leurs préfé-
rences. La capacité à temps plein avec un service à 
temps partiel demandera aux unités et aux forma-
tions de la Réserve de regrouper les contributions 
de ces membres des Forces armées canadiennes 
à temps partiel afin de fournir une capacité de 
disponibilité opérationnelle définie de 24 heures 
sur  24, sept  jours par semaine, en fonction des 
nouveaux rôles améliorés qui leur sont assignés. Ce 
modèle permettra aux réservistes de conserver un 
équilibre entre leur vie civile enrichissante et leur 
profession, et ce, tout en offrant un service valable 
militaire à temps partiel qui améliore l’efficacité 
générale des Forces armées canadiennes. » Canada, 
ministère de la Défense nationale, Protection, 
Sécurité, Engagement : la politique de défense 
du Canada, juin 2017, p. 68. Document consulté 
le 6 juin 2017 dans le site http://dgpaapp.forces.
gc.ca/fr/politique-defense-canada/docs/rapport- 
politique-defense-canada.pdf.

5 Voir Canada, ministère de la Défense nationale, 
Commandement des opérations interarmées 
du Canada, « Pan-Domain Force Employment 
Concept  (PFEC) (Ébauche, 9e  version, 
modificatif 1.2) », 2019.

6 Afin d’en savoir plus sur ces programmes, voir 
Canada, ministère de la Défense nationale, 
« Soutenir les réservistes et les employeurs  ». 
Document consulté le 1er mai 2020 dans le 
site https://www.canada.ca/fr/ministere-de-
fense-nationale/services/avantages-militaires/ 
soutenir-reservists-employeurs.html.

7 Paul Earnshaw et John Price, « Employer  
support for reserves: Some international compa-
risons of reserve capabilities  », dans Australian 
Defence Force Journal, no  185, juillet-août 2011, 
p. 45. Document consulté le 26 mai 2018 dans 
le site  http://www.defence.gov.au/adc/adfj/
Documents/issue_185/185_2011_Jul_Aug.pdf.

8 Bien que le CRAE puisse atténuer les obstacles 
institutionnels à l’intention du Greffier pour encou-
rager l’embauche de réservistes par la fonction 
publique du Canada, le recrutement et l’embauche 
même incombent à d’autres entités au MDN ou 
dans l’appareil gouvernemental, par le biais des 
processus d’embauche normaux.

9 OTAN, « Digithèque : Forces de réserve », 
n.p. Document consulté le 26 mai 2018 dans 
le site https://www.nato.int/cps/fr/natohq/
topics_69345.htm; OTAN, Comité militaire de 
l’Atlantique Nord, Secrétaire général, document 
joint à la « Décision finale sur le MC 0392/1 – 
Directive du Comité militaire relative au Comité 
des forces de réserve nationales (CFRN) »,  
27 juillet 2012, p. 3.

10 OTAN, « Digithèque : Forces de réserve », 
n.p. Document consulté le 26 mai 2018 dans 
le site https://www.nato.int/cps/fr/natohq/
topics_69345.htm; OTAN, Comité militaire de 
l’Atlantique Nord, Secrétaire général, document 
joint à la « Military Decision on MC 441/2 NATO 
Framework Policy on Reserves », 19 janvier 2012, 
par. 18; OTAN, Comité militaire de l’Atlantique 
Nord, Secrétaire général, document joint à la 
« Décision finale sur le MC 0248/2 – Relations 
entre l’OTAN et la Confédération interalliée des 
officiers de réserve (CIOR) », 27 juillet 2012, p. 4. 
Fait intéressant, la plupart des forces de réserve  
ont une association nationale des officiers de 
réserve, mais ce n’est pas le cas au Canada. 
Le Chef — Réserves et appui à l’employeur 
représente le Canada auprès de ces tribunes au lieu 
d’une association.

11 OTAN, « Digithèque : Forces de réserve », 
n.p. Document consulté le 26 mai 2018 dans 
le site https://www.nato.int/cps/fr/natohq/
topics_69345.htm.

12 Voir « CISOR », n.p. Document consulté le 
31 mai 2018 dans le site de la CIOMR; courriel 
provenant du secrétariat du NRFC et daté du 
18 juin 2018 [l’auteur l’a en sa possession].

13 OTAN, Comité militaire de l’Atlantique Nord, 
Secrétaire général, document joint à la « Décision 
finale sur le MC 0248/2 – Relations entre l’OTAN 
et la Confédération interalliée des officiers de 
réserve (CIOR) », 27 juillet 2012, p. 4.

14 Voir Jody A. Hudec, « Deux fois citoyen, deux fois 
employeur », dans Revue militaire canadienne, 
vol. 6, no 3, Automne 2005, p. 84 et 85.

15 Voir major-général Éric Tremblay et 
Howard G. Coombs, « Les réserves des Forces 
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Le Canada et le Soudan du Sud : reprendre 
l’initiative des efforts1

Le major Chris Young, CD, MA, est officier des blindés. Il 
appartient au Lord Strathcona’s Horse (Royal Canadians) et compte 
plus de 40 ans de service dans la force terrestre. Ayant déjà été 
rédacteur en chef du Journal de l’Armée du Canada, il est aujourd’hui 
par affectation chef des opérations d’information dans l’unité des 
communications stratégiques de la Force opérationnelle en Lettonie 
(FO-Lettonie) à Riga. En décembre 2019, il défendait avec succès sa 
thèse de doctorat en histoire à l’Université Concordia, à Montréal. 
Présentement, il termine la révision de la version définitive de son 
mémoire. Le présent article est fondé sur sa période de déploiement 
de 2016 au Soudan du Sud pour le compte des Nations Unies.

Introduction

L
a Mission des Nations Unies au Soudan du Sud 
(MINUSS) se heurte à de nombreux problèmes, 
dont beaucoup ont favorisé l’émergence d’un 
degré de dysfonctionnement qui menace de deve-
nir permanent. Il n’y a rien d’étonnant à ce que bon 

nombre de participants de la MINUSS finissent par être exaspérés 
et démoralisés. Ils sont incapables d’apporter des changements à 
une mission qui, aux yeux de beaucoup, est entrée dans une phase 
d’inutilité, à supposer qu’elle ait vraiment eu de meilleurs jours. 
Pourquoi en est-il ainsi? La réponse est simple  : la MINUSS a 
perdu l’initiative des efforts au Soudan du Sud et, comme orga-
nisation, elle a accepté que son approche du rétablissement de la 
paix soit réactionnelle plutôt que proactive.

Dans le présent article, je tenterai d’abord d’explorer, à la 
lumière de mon expérience personnelle, pourquoi les Nations Unies 
ont perdu l’initiative des efforts au Soudan du Sud et comment la 
mentalité dysfonctionnelle s’est développée. J’exprimerai ensuite mes 
réflexions sur la façon dont la MINUSS pourrait reprendre l’initiative 
des efforts (et rétablir sa crédibilité), en me fondant sur ma propre 
expérience à titre d’officier de liaison militaire (OLM) travaillant 
depuis la capitale, Djouba, entre novembre 2016 et mai 2017. Dans 
cette deuxième partie, j’inclurai aussi mes pensées sur le rôle que le 
Canada pourrait jouer dans l’avenir.

J’insère ici quelques mots sur mes antécédents : j’ai acquis 
mon expérience antérieure de ce type de mission dans la Force 
de protection des Nations Unies (FORPRONU), déployée dans  
l’ancienne Yougoslavie entre juillet 1993 et juillet 19942. J’ai eu la 
chance de retourner en Bosnie en 1996, avec la Force de stabilisation de  
l’Organisation du Traité de l’Atlantique Nord (OTAN); j’ai alors été offi-
cier des opérations (faction) sein du Groupement tactique Strathcona, 
et j’ai pu constater ce qu’il est possible d’accomplir quand les respon-
sables d’une mission ont la volonté et les moyens voulus pour forcer 
le changement. Selon moi, les responsables de la MINUSS n’ont ni 
la volonté ni les moyens de changer les choses au Soudan du Sud.

Contexte

Au Soudan du Sud, le matin est une période très apaisante de la 
journée. La température est agréable, le brûlage nocturne des 

ordures et excréments a presque cessé, et la fumée et les odeurs 

par Chris Young
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Soudan du Sud et les environs.
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occasionnées se sont 
essentiellement dis-
sipées. De plus, le 
spectacle donné 
par les oiseaux est 
extraordinaire avant 
que les gens ne com-
mencent à se lever et 
à circuler en grand 
nombre. Pourtant, 
dans ce pays, une 
nausée matinale peut 
aussi nous assaillir. 
En effet, se réveil-
ler au Soudan du 
Sud, c’est à bien des 
égards être pris au 
piège comme le per-
sonnage incarné par 
Bill  Murray dans le 
film Groundhog Day 
[Le jour de la mar-
motte]. Au Soudan 
du Sud, les conflits 
sont une constante 
quotidienne, et les 
Nations Unies sont 
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Un soldat canadien affecté à la Force de protection des Nations Unies (FORPRONU) en ex-Yougoslavie monte la garde devant des ruines en Croatie, 
le 1er septembre 1993.
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Des vaches dans un camp de la tribu des Mundari de l’Équatoria central, à Terekeka au Soudan du Sud.
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aussi impuissantes le matin venu qu’elles l’étaient la veille. La 
pauvreté impitoyable, l’incapacité des dirigeants de faire avancer 
le processus de paix et l’absence de toute avancée digne de ce 
nom vers l’amélioration de la situation du pays rendent chaque 
jour semblable à celui qui l’a précédé.

Or, les choses n’ont pas toujours été de la sorte… Le 9 juillet 2011, 
l’avenir du Soudan du Sud semblait bien prometteur, et le pays béné-
ficiait d’un grand appui de la part de la collectivité internationale et 
des Nations Unies quand il est devenu le 54e État indépendant de 
l’Afrique, après 20 ans de guerre civile. Ce conflit avait fait environ 
trois millions de morts avant que l’Accord de paix global (APG) conclu 
avec le Soudan y mette fin. Comme il arrive trop souvent, l’optimisme 
préliminaire allait rapidement s’anéantir : problèmes de gouvernance 
et difficultés économiques, conjugués avec divisions tribales dans le 
nouvel État, ont entraîné la dislocation de la coalition avérée fructueuse 
sur le chemin de l’indépendance. En 2013, à peine deux ans après la 
Déclaration d’indépendance, le Soudan du Sud était déchiré par des 
dissensions intestines, puis par une guerre civile qui avait paru inévitable, 
du moins aux Canadiens qui étaient dans le théâtre à ce moment-là.

L’intervention étrangère dans le nouveau pays s’est poursuivie 
initialement par l’intermédiaire d’une organisation de l’Union africaine 
(UA) appelée Autorité intergouvernementale pour le développement 
(AIGD). Celle-ci agissait dans le contexte du conflit soudanais depuis 
les années 1990. Ses activités englobaient une médiation réussie qui 
a abouti à l’APG de 2005, ce qui a mené ultimement à la Déclaration 
d’indépendance du Soudan du Sud. L’AIGD mène encore aujourd’hui 
ses activités de médiation et de surveillance. Les Nations Unies sont 
intervenues dans le conflit soudanais en juin 2004 par l’instauration 
d’une mission spécialisée, la « Mission préparatoire des Nations Unies 
au Soudan » (MIPRENUS), qui visait essentiellement à négocier le 
déploiement d’une mission onusienne de soutien de la paix.

Après que l’AIGD et la MIPRENUS eurent facilité l’adoption 
de l’APG, la Mission des Nations Unies au Soudan (MINUS) fut 
instaurée en mars 2005; son mandat : appuyer la mise en œuvre de 
l’APG. La MINUS disposait d’un effectif de 10 000 personnes, dont 
approximativement 700 agents de police civils en plus d’une compo-
sante civile. La MINUS n’a pu se déployer au Darfour à cause de la 
résistance du gouvernement soudanais. Par conséquent, en juillet 2006, 
les Nations Unies ont convaincu les Soudanais d’accepter, plutôt, une 
initiative mise sur pied par elles et l’UA, soit la Mission conjointe des 
Nations Unies et de l’Union africaine au Darfour (MINUAD)3. Cette 
dernière, constituée en vertu du chapitre VII de la Charte, est chargée 
d’appuyer la mise en œuvre de l’Accord de paix de 2006 au Darfour4. 
Elle visait à mettre en lumière les capacités de l’Afrique relativement 
au règlement des conflits régionaux. La résolution du Conseil de 
sécurité des Nations Unies (RCSNU) précisait expressément ceci : 
« […] l’opération hybride devrait avoir un caractère essentiellement 
africain, et les effectifs nécessaires pour cette opération devraient, 
dans la mesure du possible, être fournis par les pays d’Afrique5 ».

L’indépendance du Soudan du Sud, déclarée en 2011, s’est 
accompagnée du déploiement d’une mission subséquente à la MINUS, 
à savoir la MINUSS, créée en vertu du chapitre VII de la Charte des 
Nations Unies et ayant pour mandat de « [...] consolider la paix et 
la sécurité et aider à établir les conditions d’un développement en 
vue de renforcer la capacité du Gouvernement de la République du 
Soudan du Sud (RSS) à se gouverner efficacement et démocratique-
ment et à établir de bonnes relations avec ses voisins6 [Traduction de 
la citation originale (TCO)]. » En 2013, la guerre civile a éclaté au 
Soudan du Sud et a entraîné la dislocation de la coalition qui avait 
acquis l’indépendance du pays. En décembre, en riposte aux combats 
dans la région de Djouba, les effectifs militaires de la MINUSS ont 
été portés à 12 500 membres auxquels s’est ajoutée une composante 
de forces policières de 1 323 personnes7. Cependant, ces effectifs 
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Des marcheurs sur une route naturelle de Djouba, la capitale du Soudan du Sud, le 14 janvier 2012. Le Soudan du Sud a obtenu son indépendance en juillet 2011.
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de renfort provenaient surtout 
d’entités prenant déjà part à des 
missions régionales existantes 
telles que la MINUAD.

En 2014, le mandat de 
la MINUSS a été élargi pour 
inclure la protection des civils 
à titre de priorité. En janvier, 
afin d’appuyer l’Accord de 
cessation des hostilités entre le 
gouvernement et l’opposition 
[le Mouvement populaire de 
libération du Soudan/l’Armée 
populaire de libération du 
Soudan dans l’opposition 
(MPLS/APLS-DO], les 
Nations Unies ont autorisé 
l’AIGD à déployer une équipe 
de surveillance et de vérifica-
tion pour garantir l’observation 
de l’accord. Malheureusement, 
la MINUSS a perdu de la 
crédibilité étant donné que 
l’Armée populaire de libé-
ration du Soudan (APLS) 
se livrait fréquemment à des  
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Le commandant Paul Earnshaw, officier canadien de liaison militaire affecté à la mission des Nations Unies au 
Soudan du Sud, s’entretient avec des représentants de l’Inde à leur arrivée à Yambio, au Soudan du Sud, dans le 
cadre de la mission, le 3 décembre 2012.
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Un exposé du Conseil de Sécurité de l’ONU par le Secrétaire général adjoint aux opérations de maintien de la paix, Hervé Ladsous, concernant la crise 
au Soudan du Sud et, notamment, la possibilité d’imposer un embargo sur les armes ainsi que de renforcer la mission des Nations Unies au Soudan 
du Sud, le 13 juillet 2016.
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massacres dans les zones manifestement sous contrôle onusien. Lors 
du plus récent massacre, survenu en juillet 2016, les deux parties au 
conflit, à savoir l’APLS et l’APLS-DO, ont commencé à s’affronter 
dans la capitale, Djouba. Il y eut notamment une attaque menée par 
les troupes gouvernementales dans le camp des personnes déplacées 
à l’intérieur du pays (PDIP), lequel était situé à proximité du camp 
de la MINUSS. La riposte des troupes de la MINUSS pendant l’at-
taque a été qualifiée de « honteuse ». Ainsi, le bataillon chinois en 
poste aurait abandonné ses positions défensives le long du périmètre 
du camp des Nations Unies à deux occasions, et l’Unité de police 
népalaise n’aurait pas répondu aux appels à l’aide des travailleurs des 
Nations Unies alors qu’ils se trouvaient en dehors de leurs principaux 
camps et qu’ils étaient menacés par les troupes gouvernementales.

Fait à remarquer : comme la région d’Abiyé fait toujours l’objet 
d’un différend entre le Soudan et le Soudan du Sud, une mission 
distincte [celle de la Force intérimaire de sécurité des Nations Unies 
pour Abiyé (FISNUA)] a été créée pour s’occuper de cette région 
contestée. Cependant, cette mission se situe en dehors du cadre du 
présent article.

Comprendre le dysfonctionnement de la MINUSS

J’emploie le terme dysfonctionnement, plutôt que le mot échec, 
plus dur, en grande partie parce que je crois que, si la collec-

tivité internationale manifeste la volonté nécessaire et fournit les 
moyens voulus, elle peut remettre la MINUSS sur les rails et la 
faire agir convenablement dans le cadre de la consolidation de 
la paix. Mon intention dans la présente partie de l’article est de 
cerner les éléments de la MINUSS qui contribuent à son dys-
fonctionnement et de formuler quelques idées sur les moyens à 
prendre pour transformer ces éléments.

Le principal problème de la MINUSS réside dans le fait que 
c’est une mission qui a été établie en vertu du chapitre VII de la 
Charte des Nations Unies, mais qui est menée comme s’il s’agissait 
d’une mission créée aux termes du chapitre VI8. Je veux dire par 
là que les chefs de la MINUSS ont comme mentalité d’obliger les 
belligérants à se conformer à l’accord, mais sans recourir à la force. 
En effet, le recours à la force a été activement découragé, même dans 
les cas où l’emploi de la force aurait été logique. Certes, il convient 
de préconiser la médiation et la négociation pour apaiser les tensions 
et éviter un conflit, mais il faut étayer cette position avec l’usage de 
la force quand l’autre partie fait preuve d’intransigeance. Comme 
j’en parlerai plus loin dans cet article, les forces du gouvernement du 
Soudan du Sud ont régulièrement restreint la liberté de mouvement 
de la MINUSS dans tout le théâtre et l’en ont même privé.

Le centre de gravité de la MINUSS est la liberté de mouvement : 
sans elle, la mission est incapable d’influer sur les événements, soit 
en faisant des comptes rendus ou des enquêtes, en exécutant des 
déploiements de dissuasion, ou en menant des opérations humanitaires. 
Cependant, à cause de l’institutionnalisation de ce que j’appelle les 
« processus fondés sur la bonne foi », les opérations de la MINUSS 
ont été grandement compromises. Les deux processus sont connus 
comme étant le partage des renseignements (PR) et le mécanisme 
mixte de vérification et de surveillance (MMVS).

Le PR a reposé à l’origine sur un principe assez simple : les 
Nations Unies croient qu’elles doivent faire preuve de transparence 
dans toutes leurs opérations. Ce concept de transparence était axé sur 
des raisons afférentes à la sécurité et à la sûreté et visait à appuyer 
la campagne de relations publiques de la MINUSS, car il s’agissait 

de démontrer, concrètement, l’appui opérationnel offert par les 
Nations Unies à la population du Soudan du Sud. Dans la pratique, 
cependant, la transparence est devenue une arme employée contre 
les Nations Unies. En fournissant des détails sur les opérations que 
la MINUSS comptait mener, y compris le nombre de soldats qui y 
participeraient, leurs véhicules et leurs armes, les responsables de 
la MINUSS ont procuré au gouvernement du Soudan du Sud (GSS) 
et à l’APLS les moyens voulus pour tirer parti de la convention sur 
le statut des forces (SOFA9).

Plus précisément, le paragraphe 48 de la Convention sur le statut 
des forces contient la disposition suivante :

[…] le gouvernement [du Soudan du Sud] prendra toutes 
les mesures appropriées pour garantir la sécurité, la sûreté 
et la liberté de mouvement de la MINUSS, de ses membres 
et du personnel qui lui est associé et pour protéger ainsi 
leurs équipements et leurs installations. Il prendra toutes les 
mesures voulues pour protéger les membres de la MINUSS, 
son personnel ainsi que l’équipement et les installations 
contre toute attaque ou mesure qui les empêcheraient de 
remplir leur mandat. [tco]

Très habilement, le GSS a fait valoir que la convention sur le 
statut des forces lui confiait la responsabilité de veiller sur la sécu-
rité et la sûreté du personnel et des opérations de la MINUSS. Cela 
l’autorisait donc à dicter quand et où les mouvements de la MINUSS 
devaient être autorisés. Quand la MINUS proposait de mener des 
activités dans les zones que le GSS avait désignées « zones d’opé-
rations », ce dernier y interdisait essentiellement les mouvements de 
la MINUSS en déclarant que c’était des zones dangereuses et que, 
par conséquent, la sécurité de la MINUSS y serait menacée. Il m’a 
rapidement semblé, pendant le temps où j’ai servi dans le cadre de 
la MINUSS, que les zones d’opérations étaient plus ou moins toutes 
celles que le GSS considérait comme étant délicates, y compris, 
en particulier, celles où il se livrait à des tueries ou à des activités 
génocidaires dans le territoire occupé par l’ALPS-DO.

L’autre processus manifestement institué de bonne foi, dans ce 
cas-ci par le GSS, était le MMVS. Créé par le GSS pour constituer un 
lien (ou un filtre) bureaucratique, le MMVS avait été judicieusement 
inséré entre la MINUSS et l’APLS comme moyen par lequel tous les 
documents concernant les consignes opérationnelles sur les transmis-
sions (COT) étaient gérés. Le MMVS traitait avec la MINUSS aux 
niveaux tactique, opérationnel et stratégique; si l’on communiquait 
directement avec la chaîne de commandement de l’APLS, on était 
habituellement dirigé vers l’interlocuteur compétent du MMVS. Au 
niveau tactique, l’OLM local traitait avec le bureau local du MMVS 
et, d’habitude, avec des membres de ce dernier dont le grade allait 
de lieutenant à lieutenant-colonel : la plupart de ceux qui se situaient 
au niveau de major ou de lieutenant-colonel étaient des membres 
supérieurs en raison de la durée de leur service. L’OLM supérieur 
(OLMS) était un colonel et il était responsable de l’unité locale des 
OLM. L’OLMS traitait, quand il le fallait, avec le chef du bureau local 
du MMVS. L’adjoint de l’OLM en chef (AOLMC) de la MINUSS, 
au QG de la Force, coordonnait toutes les activités des OLM dans 
le théâtre et traitait avec le chef du bureau global du MMVS. Seul 
l’OLM en chef (OLMC), qui était aussi commandant adjoint de la 
Force, pouvait communiquer directement avec le QG APLS.

En réalité, le MMVS a fini par devenir une organisation  
indépendante par le biais de laquelle la MINUSS était censée com-
muniquer avec l’APLS, ce qui en faisait effectivement un instrument 
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des opérations d’information qui permettait à l’APLS de dissimuler 
et de protéger sa structure de commandement. Le personnel du 
MMVS était composé d’officiers de l’ALPS, de sorte que le MMVS 
est devenu le moyen par lequel l’ALPS empêchait la MINUSS de 
communiquer directement avec les chefs de l’ALPS. Si on ajoute à 
cela le processus des COT, on peut dire que le MMVS est devenu 
un moyen de plus en plus perfectionné d’entraver ou de restreindre 
presque à volonté les opérations de la MINUSS, et ce moyen était 
utilisé régulièrement.

Voici comment étaient appliqués ces deux processus. D’abord, 
les responsables de la MINUSS décidaient de mener des activités dans 
une zone donnée. Ils demandaient alors à leur unité d’OLM chargée 
de cette zone de rédiger les documents nécessaires de COT. Ces 
documents décrivaient la nature des activités envisagées, ils précisaient 
la date d’exécution de celles-ci de même que les troupes des Nations 
Unies participantes, y compris les informations sur les organismes 
civils, les armes et le nombre de militaires, et ils indiquaient aussi les 
itinéraires qui seraient suivis pour entrer dans la zone en question et en 
sortir. Les COT étaient ensuite envoyées au bureau local du MMVS, 
puis, en théorie, transmises au chef d’état-major (CEM) chargé des 
opérations des forces de l’APLS. Une fois que l’APLS avait examiné 
les opérations envisagées et décidé si la zone concernée était délicate 
ou non, les documents concernant les COT étaient renvoyés aux OLM 
par l’intermédiaire du bureau local du MMVS. Les documents com-
prenaient alors la déclaration selon laquelle l’opération en question 
était approuvée, ou qu’elle ne l’était pas (mais qu’elle pouvait aller 
de l’avant, bien entendu que les Nations Unies acceptaient les risques 
que cela comportait). En réalité, l’APLS se lavait les mains des opé-
rations qu’elle ne voulait pas voir les Nations Unies entreprendre, car 
elle ne pouvait pas empêcher la MINUSS de mener des opérations, 
sans violer les conditions de la convention sur le statut des forces. 
Dans la pratique, l’équipe d’OLM qui accompagnait les forces des 
Nations Unies entreprenant l’opération constatait habituellement 

que les documents 
sur les COT n’avaient 
jamais été transmis 
aux unités tactiques. 
La plupart du temps, 
les postes de contrôle 
locaux n’avaient pas 
été mis au courant 
des opérations plani-
fiées par les Nations 
Unies et ils devaient 
régulièrement com-
muniquer avec leur 
QG supérieur pour 
confirmer l’authen-
ticité des documents 
avant que les forces 
des Nations Unies 
puissent poursuivre 
leur mouvement10.

Les documents 
sur les COT sont 
devenus pour l’APLS 
un moyen par lequel 
elle pouvait exercer 
sa souveraineté dans 
la pratique en autori-

sant ou en interdisant les mouvements de la MINUSS. Comme le 
GSS et l’APLS ne pouvaient pas directement interdire ces mouvements 
(cela aurait équivalu à une violation de la convention sur le statut des 
forces et aurait entraîné une réaction des Nations Unies, probablement 
sous la forme de sanctions ou d’une mesure juridique contre des 
individus en particulier), ils répondaient plutôt aux COT en déclarant 
qu’ils approuvaient l’activité en question, ou qu’ils la désapprouvaient, 
mais qu’ils autorisaient la MINUSS à l’entreprendre à ses risques. En 
d’autres mots, malgré les obligations énoncées au paragraphe 48 de la 
convention sur le statut des forces, le GSS et l’APLS s’affranchissaient 
de toute responsabilité à l’égard des activités de la MINUSS quand cela 
était précisé dans les documents sur les COT. Ce refus d’assumer la 
responsabilité de la sécurité de la MINUSS était renforcé par les refus 
opposés à chaque poste de contrôle local le long de l’itinéraire suivi. 
Tout effort qui visait à renverser une telle interdiction des mouvements 
était extrêmement pénible et long, et le processus favorisait fortement 
les tactiques de retardement de l’APLS.

Par exemple, pour aller de Djouba à Kajo Keji pendant la saison 
sèche, il fallait effectuer un voyage d’une dizaine d’heures, car il 
n’y avait qu’une seule route principale entre les deux endroits. Si 
le déplacement était retardé ne serait-ce que de quelques heures, la 
patrouille de la MINUSS était forcée d’arriver à Kajo Keji après le 
crépuscule, ce qui l’obligeait à avancer de nuit et à demander par 
conséquent l’approbation du commandant de la Force, ou encore à 
trouver un « lieu de laager » le long de la route pour y passer la nuit. 
Quand nous étions retardés, nous cherchions d’habitude à faire reporter 
l’opération par le commandant de secteur de la MINUSS. Les chefs 
de la MINUSS, au QG de la Force, ne favorisaient pas toujours cette 
solution! En effet, le report de ma patrouille en mars 2017 n’avait pas 
été autorisé, de sorte que nous sommes arrivés à Kajo Keji après la 
tombée de la nuit et avons dû faire face là à une milice armée sur un 
pied d’alerte et très nerveuse, car elle avait subi pendant la journée 
une attaque des forces locales de l’APLS-DO contre la prison locale!
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Des soldats de l’Armée populaire de libération du Soudan (APLS) de l’opposition arrivent à l’aéroport de Djouba,  
le 28 mars 2016, après la signature d’un accord de paix entre les forces rebelles et le gouvernement en août 2015.
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L’exemple sans doute le plus déplorable illustrant la perte de 
l’initiative et de la liberté de mouvement par la MINUSS, et ce, au 
niveau stratégique, a résidé dans la lutte continue menée pour déployer 
la Force de protection régionale (FPR) au Soudan du Sud. La FPR a 
été constituée par suite de la crise de juillet 2016 et elle avait pour but 
de fournir au représentant spécial du secrétaire général (RSSG), par 
l’intermédiaire du commandant de la Force chargée de la MINUSS, 
une force de réserve exclusive qui pourrait riposter et riposterait 
effectivement face aux menaces qui pèseraient sur la sécurité dans 
la zone de Djouba. L’idée était de déployer la FPR rapidement, de 
stabiliser l’état de la sécurité et de mener la mission à bien avant 
décembre 2016, date où la FPR serait retirée. Cependant, bien que 
le GSS ait ostensiblement consenti au déploiement de cette force, la 
FPR s’est heurtée à de nombreux ennuis et reports : des problèmes 
liés à la saison des pluies et l’absence d’un espace convenable en ont 
expliqué quelques-uns, mais la plupart ont été dus à l’intransigeance 
du GSS à cet égard.

Parce que la mission a été dirigée comme s’il s’agissait d’une 
opération mise sur pied aux termes du chapitre VI de la Charte, le 
GSS a eu le pouvoir de décider du type et de l’identité nationale des 
contingents militaires déployés dans le pays. Cela lui a permis de 
refuser l’inclusion d’unités de combat occidentales dans la FPR et 
d’exiger plutôt celle de troupes provenant exclusivement de pays 
africains de la région. Le GSS a fait pression pour que les troupes 
comprennent surtout des unités du génie, car il cherchait de la sorte à 
leur faire exécuter des travaux de développement. Comme la MINUSS 
a insisté pour se doter d’unités aptes à combattre, le GSS a opposé 
des obstacles quant au type de matériels lourds qui seraient autorisés 
à faire partie de la FPR.

Par conséquent, en date d’août 2017, seulement 350 soldats 
(deux compagnies d’infanterie et une compagnie du génie) avaient 
été envoyés à Djouba sur les 4 000 dont la participation avait été 
autorisée dans la RCSNU 2304 (2016). Pire encore, en vertu des 
ententes négociées sur le déploiement de la FPR, celui-ci a été retreint 
à des opérations dans les limites de la ville de Djouba. Certes, le 
déploiement des troupes de la FPR dans Djouba a libéré d’autres 
contingents en poste à Djouba qui ont dès lors pu intervenir ailleurs 
dans le théâtre, mais la FPR était essentiellement conçue pour devenir 
la réserve de la MINUSS. Au lieu de se doter de la latitude voulue 
pour déplacer les troupes de la MINUSS là et quand ils le souhai-
taient, les chefs de la MINUSS ont laissé les négociateurs la priver 
encore une fois de l’initiative (et, en même temps, de sa liberté de 
mouvement stratégique).

Par ailleurs, la FPR se heurte à plusieurs difficultés autres que 
celles liées aux reports du déploiement. Bon nombre des pays de la 
région fournissant des troupes à la FPR et enclins à le faire parti-
cipent déjà beaucoup à d’autres missions régionales. La qualité des 
troupes disponibles n’est pas celle qu’il faudrait pour les opérations 
de la réserve de la Mission11. Aspect plus inquiétant, le GSS a aussi 
imposé le niveau des capacités offensives des forces affectées à la 
MINUSS, de sorte que l’APLS conserve un « avantage offensif » sur 
les Nations Unies. La présence d’armes lourdes n’est en général pas 
autorisée, selon les directives du GSS. Enfin, on ne sait toujours pas 
au juste si, dans le cadre de ses opérations à Djouba, la FPR conserve 
la possibilité essentielle de se déployer pour protéger l’aéroport inter-
national et en garder la maîtrise, car cette installation vitale constitue 
le centre de gravité de la MINUSS12.

Base de l’ONU consacrée aux opérations de maintien de la paix au Soudan du Sud à Djouba, la capitale, le 11 décembre 2016.
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Un autre problème a résidé dans l’expansion du mandat de la 
MINUSS, à laquelle a ainsi été confiée la tâche nébuleuse d’assurer 
la protection des civils•. L’adoption de la RCSNU 2252 (2015) a 
eu une conséquence pratique : partout où la MINUSS établissait 
un camp armé pour les troupes de maintien de la paix, des PDIP 
et des réfugiés venaient y chercher protection, ce qui a obligé les 
Nations Unies à mettre sur pied et à doter en personnel des camps 
permanents destinés à ces personnes et à y exercer une surveillance 
policière. Cet ajout considérable au mandat de la Mission s’est fait 
sans augmentation parallèle des effectifs du contingent.

Le manque de coordination entre les éléments militaires et les 
organismes civils n’est pas nouveau, mais il a atteint un nouveau 
paroxysme dans le cadre de la MINUSS. Pendant ma période de ser-
vice, nous avons régulièrement vu des organismes d’aide circuler en 
Équatoria central sans protection et sans avoir informé le commandant 
de secteur de la MINUSS de leurs activités. Dans au moins un cas, 
neuf travailleurs humanitaires qui circulaient sans avoir communiqué 
avec la MINUSS sont tombés dans une embuscade et ont été tués le 
long d’une route connue de bandits et fréquentée par eux (selon la 
rumeur, ceux-ci bénéficiaient de l’appui de forces militaires locales). 
La MINUSS a été chargée de récupérer les corps et de mener une 
enquête post-mortem pour savoir qui était responsable de ces meurtres.

Le manque de coordination ne se limitait pas aux ONG : lors 
de ma première patrouille à Kajo Keji, en décembre 2016, ma réu-
nion avec les aînés locaux a été interrompue par l’arrivée d’un vol  
des Nations Unies à la garnison locale. L’avion amenait des  
représentants du 
Programme alimen-
taire mondial (PAM) 
dans la région pour 
des entretiens avec 
les autorités locales. 
Cela n’avait rien de 
très surprenant, sauf 
que ma patrouille 
avait au départ pour 
tâche d’appuyer une 
demande du PAM : 
ce dernier a ulté-
rieurement décidé 
d’annuler sa parti-
cipation et déclaré 
que sa mission aurait 
lieu à une autre 
date. Cependant, 
le commandant du 
Secteur sud, mon 
supérieur, a décidé 
que ma patrouille 
se poursuivrait sans 
la participation de 
l’organisme d’aide 
humanitaire et que 
ce serait donc une 

patrouille strictement militaire. Imaginez mon étonnement tandis 
que j’expliquais que cette patrouille revêtait un caractère militaire 
uniquement, pendant qu’un vol amenant des travailleurs humanitaires 
était en train d’atterrir! Malheureusement, cela n’a pas été le seul 
cas de ce genre.

Dans une autre situation, et celle-ci a eu de graves conséquences 
stratégiques, des organismes d’aide travaillaient pour améliorer l’état 
de la route reliant Djouba à Kajo Keji. Le long de ce qui avait été 
une route de terre battue à peine assez large à certains endroits pour 
que deux véhicules s’y rencontrent, ces organismes se sont mis à 
améliorer les ponts. Cela a d’abord paru admirable, et les travaux 
ont été faits dans le but manifeste de favoriser l’acheminement de 
l’aide humanitaire sur la route entre Djouba et Kajo Keji, mais un 
grave problème stratégique s’est alors posé. Premièrement, la route 
en question n’était pas le principal axe emprunté pour apporter 
l’aide humanitaire à Kajo Keji. La plupart des habitants de la région 
de cette ville avaient été chassés de là en décembre 2016 dans le 
cadre d’un nettoyage ethnique : ils se trouvaient soit en Ouganda, 
de l’autre côté de la frontière, soit dans des camps de PDIP près de 
la frontière ougandaise, dans des zones occupées par l’APLS-DO. 
L’acheminement d’une aide humanitaire entre Djouba et Kajo Keji 
n’était pas nécessaire. Fait surprenant, cependant, l’amélioration de 
la route s’est poursuivie même après le début de l’épuration ethnique 
et l’amorce par la MINUSS de son enquête à cet égard.

Cependant, et c’est là un élément plus grave, vu qu’il n’y avait 
pas de ponts convenables le long de la route, seuls les petits véhicules 

Vue aérienne de la capitale du Soudan du Sud, Djouba, le 28 octobre 2011.
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• J’ai employé le mot « nébuleux » avec l’expression « protection des civils » pour décrire le caractère ambigu de cette expansion du mandat de la Mission. Par exemple, les 
organismes civils semblaient croire que ce mandat visait tous les civils au Soudan du Sud, tandis que d’autres, y compris des chefs militaires supérieurs avec qui je me suis 
entretenu, pensaient que l’expression désignait uniquement les civils des camps de protection des civils (p. ex. les camps de Malakal, de Bentiu et de Djouba). D’autres réalités 
compliquaient les choses : il y a avait de toute évidence des réfugiés économiques (personnes qui fuyaient la famine et la pauvreté) qui se servaient des camps pour obtenir de 
la nourriture, une éducation, ou des soins de santé, ou les trois. Il n’y avait aucun moyen de faire la distinction entre ceux qui fuyaient la persécution et ceux qui cherchaient 
à échapper à la pauvreté et aux piètres conditions économiques. Il n’était pas clair non plus qu’une telle distinction fût nécessaire. Quoi qu’il en soit, le nombre de personnes 
présentes dans ces camps était considérable et dépassait les capacités des Nations Unies et de la MINUSS : les diverses attaques contre les camps de protection des civils l’ont 
montré hors de tout doute.
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et camions pouvaient l’emprunter, contrairement aux gros camions 
et aux véhicules blindés. Les forces blindées de l’APLS avaient 
essentiellement été dans l’impossibilité de se déplacer sur cette route, 
vu sa lenteur et parce que les chars risquaient de subir des avaries 
sur ce terrain extrêmement accidenté. Une fois terminés les travaux 
d’amélioration de la route et des ponts, les forces de l’APLS ont pu 
s’en servir pour opérer leurs mouvements si elles le voulaient. Comme 
toutes les conséquences n’avaient pas été prises en compte, les travaux 
d’aide mal harmonisés risquaient maintenant de déséquilibrer pour 
le pire les rapports de force dans la région, surtout si l’on y prenait 
en considération le récent comportement génocidaire du GSS. Une 
ignorance semblable de la situation tactique et opérationnelle a été 
manifeste dans d’autres régions du Soudan du Sud pendant toute 
ma période de service.

Autres enjeux opérationnels

Sur le plan opérationnel, la MINUSS avait établi certaines 
modalités très bizarres, notamment en ce qui concernait le 

commandement et le contrôle militaires dans la mesure où ils 
rapportaient aux officiers de liaison militaires. La MINUSS menait 
d’autres activités, y compris par exemple les enquêtes sur les droits 
de la personne et certains travaux de développement, mais je dois 
souligner que je me fonde ici sur mon expérience dans le contexte 
de trois types particuliers de patrouilles de la MINUSS en Équatoria 
central, dans la cellule des OLM de Djouba  : les patrouilles de 
ravitaillement de la MINUSS sur terre ou au moyen de barge 
circulant sur le Nil; les patrouilles destinées à affirmer la présence 
des Nations Unies; les patrouilles d’enquête chargées d'évaluer la 
sécurité dans des zones de conflit particulières (les patrouilles de 

ces deux derniers types étaient souvent combinées). Les patrouilles 
d’enquête et d’affirmation de la présence se subdivisaient en 
équipes militaires ou en équipes intégrées, ces dernières comprenant 
une composante militaire et une composante civile formée de 
représentants de divers organismes des Nations Unies tels que le 
Haut Commissariat pour les réfugiés (HCR des Nations Unies) ou 
le Bureau de la coordination des affaires humanitaires.

Les patrouilles se composaient en général de trois volets :  
l’élément de protection de la force, qui avait typiquement la taille 
d’une compagnie fournie par un pays donné et placée sous le comman-
dement d’un capitaine peu expérimenté ou d’un officier d’un grade 
équivalent à celui de major; l’équipe d’OLM formée de deux officiers 
(d’habitude, des majors expérimentés ou des lieutenants-colonels); 
la composante civile [soit des chauffeurs des Nations Unies ou des 
chauffeurs fournis par un entrepreneur et exécutant surtout les missions 
de ravitaillement des Nations Unies, soit une équipe intégrée (voir plus 
haut), s’il s’agissait d’une patrouille d’enquête ou d’affirmation de 
la présence]. Normalement, l’élément de protection de la force était 
une compagnie d’infanterie à l’effectif incomplet; cette compagnie 
était embarquée dans des camions et munie de mitrailleuses lourdes 
montées sur un ou deux véhicules à roues à blindage léger.

Je me suis immédiatement rendu compte qu’en matière de 
commandement et de contrôle, la relation entre l’OLM et le com-
mandant de l’élément de protection de la force en particulier serait 
problématique. Presque sans exception, les membres de l’équipe des 
OLM avaient plus d’expérience et possédaient un grade plus élevé que 
le commandant de l’élément de protection de la force, mais c’était 
à lui que le commandement de la mission était confié. Les OLM 

Enfants soldats de l’Armée populaire de libération du Soudan, au Soudan du Sud.
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devenaient de facto des conseillers dont les conseils étaient souvent 
balayés du revers de la main ou laissés de côté. Souvent, mais pas 
toujours, le commandant de l’élément de protection de la force se 
rendait compte qu’il était dans son intérêt de demander conseils et 
directives à l’OLM, plus expérimenté que lui. Cependant, il y avait trop 
souvent de tels commandants qui cherchaient à exercer un contrôle 
complet sur l’exécution de la patrouille et qui refusaient d’écouter les 
conseils fournis par l’OLM, voire ceux offerts par les membres de 
l’organisme civil. Je dois mentionner qu’officiellement, les OLM sont 
désignés par les Nations Unies comme étant des experts militaires, 
car ils doivent être mieux entraînés et mieux informés sur la mission 
et ses buts que leurs pairs membres des contingents fournissant des 
troupes. Malgré cela, un OLM n’a jamais été chargé de commander 
une mission pendant toute ma période de service.

Du point de vue du contrôle, les civils de l’équipe représentaient 
eux aussi un problème. Il arrivait régulièrement que les chauffeurs 
des Nations Unies et chauffeurs civils participant aux missions de 
ravitaillement passent outre aux protocoles des convois et mettent 
ainsi en danger les membres de ces derniers. Dans au moins un cas, 
j’ai vu un civil au volant d’un camion de ravitaillement décider de 
quitter notre convoi et d’essayer de me doubler dans un virage sans 
visibilité, sur une route ascendante achalandée, pendant le week-end 
de Pâques. À titre d’OLM, le seul recours dont je disposais, après 
l’avoir réprimandé et lui avoir rappelé la nécessité de respecter la 
discipline des convois, a consisté à déposer une plainte auprès de son 
employeur et à recommander à ce dernier de ne plus jamais l’affecter 
à la conduite de véhicules des Nations Unies.

D’autres problèmes liés aux missions de ravitaillement prenaient 
la forme de pannes fréquentes et longues des camions, surtout quand 
il s’agissait de camions obtenus auprès d’entités civiles (c’était moins 
le cas des véhicules des Nations Unies). Une crevaison, par exemple, 

faisait perdre au moins une heure et demie. La patrouille était obligée 
d’attendre pour s’assurer que les camions ne seraient pas ciblés par 
des pillards. Il était rare qu’une de nos patrouilles fût dotée d’un 
véhicule qui aurait pu s’apparenter à une dépanneuse convenable; 
la démarche habituelle consistait à avoir dans le convoi un camion 
d’une tonne muni de cordes et de chaînes et transportant aussi des 
pneus de rechange. Ironiquement, au cours d’une patrouille, c’est ce 
véhicule qui est tombé en panne deux fois en cours de route, ce qui 
a entraîné un retard d’environ quatre heures en tout. Le seul recours 
de l’OLM consistait à inspecter tous les camions avant le départ de 
la patrouille et à refuser à tout véhicule dans un mauvais état évident 
d’accompagner cette dernière. Nous ne savions pas au juste si, en 
notre qualité d’officier de liaison militaire, nous avions le droit d’op-
poser un tel refus, mais certains d’entre nous l’ont fait à l’occasion13.

Les civils d’autres organismes des Nations Unies posaient 
aussi un problème. Souvent, ils s’éloignaient seuls et tenaient des 
réunions sans informer le reste de la patrouille, ou ils s’aventuraient 
en dehors du périmètre de sécurité très nécessaire de la patrouille. 
J’ai eu de la chance à cet égard, en ce sens que la plupart de mes 
patrouilles ont été exclusivement militaires. D’autres OLM n’ont pas 
eu cette chance. Dans un cas, pendant ma période de service (il ne 
s’agissait pas d’une de mes patrouilles), les civils qui accompagnaient 
la patrouille ont conclu que les logements offerts et utilisés par les 
éléments de protection de la force ne leur convenaient pas; ils ont 
donc décidé d’aller se loger dans un camp local du HCR installé à 
deux kilomètres plus loin sur la route. Le chef local du personnel du 
HCR refusait d’admettre des militaires dans son camp; par consé-
quent, quand l’enceinte du HCR a été attaquée plus tard ce soir-là, 
l’équipe des OLM est partie à la rescousse des membres civils de la 
patrouille et les a ramenés dans ses véhicules blindés de transport de 
troupes jusqu’au camp de l’élément de protection de la force. D’autres 
difficultés liées aux civils se rapportaient à la sécurité, car un certain 

Un soldat britannique du 39 Engineer Regiment, Corps of Royal Engineers, exerçant des fonctions dans le cadre du mandat des Nations Unies à 
Malakal, au Soudan du Sud, le 9 mai 2017.
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nombre d’organismes des Nations Unies interdisaient à leur personnel 
de quitter la zone de Djouba à moins de le faire à bord d’un véhicule 
blindé. En ma qualité d’OLM, je circulais régulièrement à bord d’un 
véhicule non blindé, mais les civils se déplaçaient presque toujours 
à bord de camions de patrouille « à blindage renforcé » plus lents, 
dans les zones de conflit.

Il ne faut pas en déduire que les OLM étaient parfaits. En 
au moins une occasion, une équipe d’OLM de Djouba a décidé 
que la patrouille avançait trop lentement. Par conséquent, au lieu  
de s’installer pour la nuit, à quinze kilomètres du camp principal de 
Djouba, l’équipe a décidé de quitter la patrouille et de rentrer seule 
à Djouba. Certains chauffeurs de camion civils, qui rentraient à vide, 
souhaitaient eux aussi passer la nuit dans leur camp et ont abandonné 
le convoi eux aussi. Les deux OLM de l’équipe étaient des capitaines 
peu expérimentés, et leur conduite leur a valu des remontrances de 
la part de l’officier de liaison militaire supérieur intérimaire à ce 
moment-là14. Pourtant, le bureau des OLM a en même temps rédigé 
une note de service pour défendre les deux capitaines et éviter ainsi 
que leur désertion ternisse la réputation du bureau. Ce ne fut pas 
notre meilleur moment!

Réflexions sur la façon pour la MINUSS de 
reprendre l’initiative et de rétablir sa crédibilité

Malheureusement, à la lecture de ce qui précède, il est tout à 
fait évident que plusieurs problèmes fondamentaux doivent 

être réglés pour que la MINUSS reprenne l’initiative et rétablisse 
la crédibilité des Nations Unies dans la région. À mon avis, la 
première mesure évidente à prendre consisterait à démanteler le 
processus de partage des renseignements (PR) et à se détacher 
du Mécanisme mixte de vérification et de surveillance (MMVS). 
Ces deux éléments donnent de facto au GSS et à l’APLS la pos-
sibilité d’approuver ou non les mouvements des Nations Unies, 
et c’est là quelque chose que les dirigeants de la MINUSS ont 
permis. En outre, ces processus restreignent la liberté d’action des 
Nations Unies; or, elles doivent en priorité recouvrer cette liberté 
d’action pour retrouver respectabilité et crédibilité. Bref, mettre 
fin au processus du PR (au diable la transparence!) et insister sur 
le droit de la MINUSS de se déplacer où et quand elle le veut. 
Un point, c’est tout!

Cela nous amène au deuxième problème  : la MINUSS a  
contribué, du moins en partie, à mettre en lumière les capacités de 
l’Union africaine (UA) intervenant en tant qu’organisme régional 
dans des opérations de paix et de stabilité. Malheureusement, l’UA 
n’est pas à la hauteur. Non seulement les capacités opérationnelles 
de ses forces sont limitées, mais de graves partis pris régionaux et 
des conflits d’intérêts nationaux sont entrés en jeu relativement à la 
MINUSS. Ce qu’il faut, si l’on se reporte au modèle de l’IFOR/la 
SFOR appliqué en Bosnie, c’est une force dotée des moyens néces-
saires pour dominer l’APLS et l’APLS-DO; cette supériorité est 
essentielle pour imposer le respect des accords et des résolutions : ce 
sera peut-être un respect manifesté à contrecœur, mais il sera porté 
néanmoins. Le fait est que l’Occident doit intervenir dans le Soudan 
du Sud s’il veut que cette mission réussisse. Le recours aux capacités 
de combat opérationnelles dont les armées occidentales disposent et 
que l’Union africaine ne possède pas est nécessaire.

Il importe aussi de clarifier en quoi consiste le travail de la 
MINUSS relativement à la protection des civils (PC), de manière 
qu’à cet égard, non seulement la mission soit comprise de tous, mais 
aussi qu’elle en soit une que la MINUSS soit capable de remplir. 

Les exigences actuelles liées aux emplacements où les civils sont 
protégés surchargent la MINUSS à l’excès : cette réalité a en outre 
empêché l’établissement de camps permanents des Nations Unies 
dans les zones faisant problème (p. ex. Yei ou Kajo Keji), à cause 
des besoins opérationnels qui sont liés à ces camps et qui s’ensuivent 
inévitablement. Il faut appuyer l’application de la politique avec les 
forces et les ressources requises pour en garantir le succès. Autrement, 
la crédibilité de la MINUSS continuera d’être mise à mal.

Il importe de mieux superviser et coordonner l’action  
humanitaire au Soudan du Sud. Les organismes des Nations Unies 
qui collaborent avec les ONG n’en coordonnent pas suffisamment 
les efforts. Pendant la mission de la Force de stabilisation (SFOR) 
en Bosnie-Herzégovine, des cellules de coordination ont été créées 
au niveau du groupement tactique (GT) et ont reçu pour mission 
d’établir des rapports avec les ONG dans la zone d’opérations du 
GT et de veiller à en coordonner les activités pour éviter qu’elles 
minent la vision globale pour cette zone. Une coordination de ce 
genre n’existe pas au sein de la MINUSS, ou elle est inefficace. 
Dans de trop nombreux cas, les opérations ont souffert du fait que 
la coordination était mauvaise ou inexistante.

La MINUSS, le Canada et l’avenir?

À l’heure actuelle, le Canada fournit dix militaires à la mission 
des Nations Unies; certains sont officiers d’état-major, 

et les autres, officiers de liaison. Le commandant de la force 
opérationnelle, qui est un lieutenant-colonel, remplit une fonction 
au Centre de soutien de la Mission. D’un point de vue stratégique, 
les Canadiens occupent à mon avis des postes d’influence inter-
médiaires à l’égard de la MINUSS. Aucun Canadien n’exerce 
une grande influence, hormis peut-être le commandant de la force 
opérationnelle, et même son poste est de niveau intermédiaire. 
On aurait, dit-on, offert un poste de haut niveau au Canada au 
sein de la MINUSS (le poste de conseiller politique auprès du 
RSSG MINUSS), mais le Canada l’aurait refusé. Aucun Canadien 
n’occupe un poste supérieur d’officier de liaison militaire ni un 
poste d’influence dans les divers commandements de la MINUSS. 
Sans m’aventurer trop loin dans le domaine des politiques, je dirais 
que cette dernière est une mission qui pourrait assez facilement être 
revigorée si le Canada lui accordait une attention accrue. L’ampleur 
de l’aide étrangère que notre pays fournit au Soudan du Sud devrait 
à coup sûr lui procurer une certaine influence pour réclamer des 
postes plus élevés et plus influents dans le cadre de cette mission.

Des points de vue pratique et opérationnel, un domaine qu’il 
conviendrait d’examiner éventuellement est celui de la formation 
donnée par les Nations Unies aux OLM dans le théâtre. Celle qui est 
actuellement fournie est lamentable et incohérente. Elle est confiée à 
l’Ouganda, pour ce qui est de l’instruction préalable au déploiement, 
et à Djouba, en ce qui a trait aux aspects propres au théâtre. Dans 
la réalité, il existe un grand chevauchement entre les deux et des 
différences dans la qualité des instructeurs. Il faut donc sur ce plan 
élaborer et mettre en œuvre un programme de meilleure qualité et 
plus exhaustif; or, c’est là un domaine où l’Armée canadienne possède 
une vaste expérience. En acceptant les tâches de ce genre, le Canada 
pourrait réorienter sa contribution à la MINUSS dans un domaine bien 
précis qui pourrait lui permettre d’exercer une influence. L’Armée 
indienne a fait quelque chose de semblable en se chargeant de tout 
le secteur des transmissions au sein de la MINUSS. En assumant la 
responsabilité de cette activité spécialisée, elle a grandement influé 
sur la mission.



Revue militaire canadienne  •  Vol. 20, no. 3, été 2020     27

L
E

S
 E

N
G

A
G

E
M

E
N

T
S

 M
O

N
D

IA
U

X
 

À moins qu’il soit remédié 
à bon nombre des faiblesses 
structurelles évidentes liées à la 
MINUSS, celle-ci, telle qu’elle 
existe, est condamnée à rester 
dysfonctionnelle et à subir les 
activités d’influence du gou-
vernement de la République 
du Soudan du Sud. Si elle ne 
change pas de cap, elle demeu-
rera marginale et réactionnelle 
et elle continuera d’assister à 
des massacres périodiques. 
Le Canada peut réorienter 
sa contribution vers d’autres 
domaines d’influence et aider 
ainsi à redresser la barre  
de la mission – si le pays a la 
volonté voulue et manifeste 
l’intérêt nécessaire.

Enfin, d’un point de vue 
tactique, je crois que, comme 
Canadiens, nous avons un effet 
immédiat sur l’organisation de 
la MINUSS plus que sur l’APLS/APLS-DO, le MPLS-DO ou le GSS. 
À mon avis, cet effet se produit lorsqu’il s’agit de remettre en question 
des normes culturelles et sociales désuètes. Sans m’engager dans le 
domaine du néo-colonialisme (trop tard?), je crois que l’introduction 
de considérations sexospécifiques dans la planification opérationnelle, 
par exemple, représenterait un changement progressif qui se fait 

attendre depuis longtemps dans les opérations des Nations Unies. 
Ce seul changement a suscité de nombreuses discussions pendant ma 
période de service et en envoyant des femmes OLM en déploiement, 
le Canada pourrait être à la fine pointe d’une évolution de ce genre.

NOTES

1 Le titre anglais contient l’expression « Juba 
good », laquelle signifie en français « bon selon 
les critères de Djouba »; cette expression anglaise 
revenait sans cesse pendant la mission, dans les 
moments les plus surprenants. Dans le cas qui 
nous occupe, elle met de l’avant quelque chose 
qui n’est pas tellement bon, mais au vu des 
conditions qui prévalaient dans le secteur de la 
mission (et à Djouba en particulier), on peut dire 
que la situation était « bonne selon les critères de 
Djouba ». L’expression servait aussi à montrer de 
la surprise (souvent en lien avec de la nourriture) 
quand quelque chose était meilleur que ce à quoi 
on s’attendait. 

2 Tout comme la MINUSS, la FORPRONU s’est 
révélée problématique, et elle nécessitait aussi des 
améliorations considérables. En dépit de cela, les 
auteurs d’études savantes récentes ont soutenu que 
la FORPRONU a atténué les pires conséquences 
de la violence qui a eu cours pendant la longue et 
sanglante guerre civile en Bosnie. Que vous soyez 
d’accord ou non, je ne crois pas que l’on puisse 
affirmer la même chose au sujet de la MINUSS et 
de son travail dans le Soudan du Sud.

3 Le gouvernement du Soudan a finalement accepté 
la présence de la mission, mais il a fait tout ce qu’il 
pouvait pour empêcher tout pays occidental de 
déployer des troupes dans ce contexte. La mission 
hybride qui en est éventuellement résultée allait 
s’avérer faible, inefficace et désorganisée, ce qui 
annonçait l’impuissance de la MINUSS également.

4 La MINUAD devait aligner environ 19 555 mili-
taires (dont 360 observateurs et officiers de liaison 
militaires), 3 772 policiers observateurs, une compo-
sante civile et 19 unités de police spéciales comptant 
au maximum 2 660 agents.

5 RCSNU 1769 (2007)
6 RCSNU 1996 (2011)
7 Les accroissements des troupes ont été autorisés par 

la RCSNU 2132 (2013) et devaient être temporaires. 
La résolution a par ailleurs modifié le mandat de 
la mission en l’axant sur la protection des civils 
(PCIV), ce qui a entraîné la création de camps à cet 
effet et la nécessité d’une importante infrastructure à 
maintenir et à protéger. Fait ironique, en dépit d’un 
mandat élargi, l’augmentation des troupes n’était pas 
encore terminée au début de 2017.

8 Une mission des Nations Unies établie en vertu du 
chapitre VI de la Charte a pour objet le « règlement 
pacifique des différends » par la négociation, la 
médiation et des moyens pacifiques semblables. 
En revanche, les missions constituées aux termes 
du chapitre VII de la Charte visent des différends 
ne pouvant être réglés par des moyens pacifiques 
et qui nécessitent dès lors une intervention plus 
ferme, y compris le recours à la force pour mainte-
nir ou rétablir la paix et la sécurité internationales.

9 La convention sur le statut des forces est un accord 
négocié entre les Nations Unies et le pays hôte; 
elle décrit les obligations, droits et paramètres 
de la conduite des deux parties. En théorie, elle 
procure sécurité et sûreté aux membres des forces 
onusiennes par le biais de la protection juridique 
internationale.

10 À titre d’OLM « de premier contact », essayer de 
négocier un passage avec deux jeunes soldats à un 
poste de contrôle éloigné était en général futile. 
C’était presque aussi exaspérant que d’essayer 
de le faire auprès d’un supérieur anonyme avec 
qui l’on communiquait au moyen d’un téléphone 
cellulaire peu fiable.

11 Ironiquement, les pays fournissant les contingents 
les plus nombreux à la MINUSS sont des pays 
de l’Asie, y compris l’Inde, au premier rang, le 
Népal et du Bangladesh, aux troisième et qua-
trième rangs, puis de la Chine, au sixième rang. Le 
Rwanda et l’Éthiopie, aux deuxième et cinquième 
rangs respectivement, sont les deux seuls pays 
d’Afrique parmi les six pays fournissant les plus 
gros contingents.

12 D’après les conversations que j’ai eues avec des 
officiers supérieurs du MMVS, ils croyaient que 
cela ne serait jamais autorisé.

13 En fait, ce fut un Canadien, nommément le lieute-
nant-colonel Martin Ouellet (transmissions), qui a 
été le premier à recourir à cette pratique, au bureau 
des OLM de Djouba, pendant ma période de ser-
vice. Rien n’indiquait dans les rares comptes ren-
dus de patrouille antérieurs, du moins dans notre 
bureau des OLM, qu’un tel refus eut été opposé 
avant ma période de service.

14 Je ne comprends toujours pas pourquoi la MINUSS 
a accepté que des capitaines peu expérimentés 
soient nommés OLM, alors que la doctrine des 
Nations Unies précisait clairement qu’il fallait au 
moins des majors dans ces postes. En revanche, à 
titre de principal gestionnaire des opérations dans 
l’équipe de Djouba à ce moment-là, j’ai pu faire 
un exposé et dirigé une discussion sur la raison 
pour laquelle ce n’était vraiment pas une bonne 
idée d’abandonner son élément de protection de la 
force. Ce comportement ne s’est pas reproduit dans 
notre équipe, mais il a effectivement été observé 
dans d’autres.

Un membre de la mission des Nations Unies au Soudan du Sud attend le déchargement de fournitures à l’aérodrome 
de Djouba, le 21 août 2019.
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Importance des opérations de renforcement des 
capacités pour les Forces armées canadiennes

Le colonel Yannick Michaud, CD, M.Sc., M.D.S., M.A., est un 
membre du génie de combat. Il a occupé les fonctions de commandant 
du 5e Régiment du génie de combat et de conseiller militaire principal 
auprès du sous-ministre de la Défense nationale. Le colonel Michaud 
est actuellement responsable de séminaire à l’US Army’s School of 
Advanced Military Studies (SAMS) à Fort Leavenworth, au Kansas. 

Notre approche consiste à ce que les forces agissent par  
elles-mêmes, en collaboration avec des alliés et au moyen de  
ressources, de façon à ce qu’elles en assument la responsabilité,  
et non les États-Unis. [TCO]

~ Général (à la retraite) James N. Mattis,  
secrétaire de la Défense des États-Unis1

Introduction 

L
es opérations de renforcement des capacités sont 
devenues l’un des éléments clés de la politique 
américaine en matière de sécurité nationale. 
Comme le souligne l’épigraphe ci-dessus, les 
États-Unis considèrent que le renforcement des 

capacités des partenaires (RCP) est essentiel pour assurer une 
stratégie de retrait durable concernant les interventions mili-
taires. Pour souligner davantage l’importance du RPC, la US 
Army mettra sur pied six  brigades d’assistance aux forces de 
sécurité (BAFS2). Pour le général Mark A. Milley, ancien chef 

par Yannick Michaud
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Un mitrailleur de porte du détachement d’aviation tactique assure la surveillance à bord d’un hélicoptère CH-146 Griffon qui survole l’Iraq au cours  
de l’opération Impact, le 23 avril 2019.
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Général James N. Mattis du United States Marine Corps, également 
26e secrétaire de la Défense des États-Unis.
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d’état-major de la US Army [et maintenant président de  
l’état-major interarmées – Note de la rédaction.], la BAFS 
constituait une grande priorité : « Selon mon évaluation, celle du 
secrétaire et celle de l’état-major de l’armée de terre, nous serons 
probablement appelés à fournir de l’instruction et des conseils et à 
mener des opérations d’assistance pendant de nombreuses années3 » 
[TCO]. Bien que le nouvel ouvrage de doctrine américaine intitulé 
Field Manual (FM) 3-0, Operations préconise effectivement un 
nouvel accent sur les opérations de combat de grande envergure 
(OCGE) afin de dissuader les adversaires de force égale et de se 
défendre contre ceux-ci, le manuel souligne la nécessité de mener 
des opérations d’assistance aux forces de sécurité durant la phase de 
consolidation des acquis4. Combiné aux affirmations du secrétaire 
de la Défense des États-Unis et de l’ancien chef d’état-major de 
l’armée de terre, le RCP deviendra assurément une mission continue 
pour les forces armées américaines. 

Le Canada voit-il le renforcement des capacités de la même 
façon? Le cas échéant, la question la plus importante à se poser 
est « pourquoi »? La réponse déterminera si les Forces armées 
canadiennes (FAC) participeront à ces missions à moyen et à long 
termes, ou s’il s’agit simplement d’une « mode ». Une autre question 
d’importance se pose : ces missions contribuent-elles aux efforts de 
préparation de plus grande envergure des FAC ou entraînent-elles 
une atrophie d’autres capacités principales, telles que la capacité 
des FAC de détecter et de dissuader les menaces envers le Canada et 
ses alliés et de s’en défendre? L’auteur du présent article se penche 
sur ces questions et fait valoir que les missions de renforcement 
des capacités permettent d’atteindre les objectifs canadiens liés aux 
opérations militaires internationales. De plus, l’assistance aux forces 
de sécurité fournit un certain nombre d’avantages aux FAC et permet 

particulièrement à l’Armée canadienne de maintenir un niveau élevé 
de préparation opérationnelle. 

Le renforcement des capacités selon une perspective 
canadienne : ce qu’en dit la politique de défense du 
Canada, Protection, Sécurité, Engagement 

Pour répondre à la première question, on peut simplement 
consulter la politique de défense du Canada de 2017, 

Protection, Sécurité, Engagement (PSE). Comme le montre la 
figure 1, le renforcement des capacités, c’est-à-dire la Mission 5, 
constitue l’une des huit missions principales des FAC. 

L’examen de la politique de défense traite des différents moyens 
qui seront utilisés pour renforcer les capacités. Par exemple, la 
politique PSE décrit la façon dont les FAC entendent appuyer l’Organi-
sation du Traité de l’Atlantique Nord (OTAN) : les FAC peuvent « être 
déployées par le Canada, au besoin, pour contribuer efficacement 
à la posture de dissuasion, aux opérations, aux exercices et aux 
activités de renforcement des capacités de l’OTAN5 ». La politique 
traite également de la participation du Canada au renforcement des 
capacités du quartier général de l’Organisation des Nations Unies 
(ONU) ainsi qu’aux opérations de l’ONU6. En novembre 2017, le 
gouvernement canadien a organisé une Réunion des ministres de la 
Défense sur le maintien de la paix des Nations Unies, durant laquelle 
il a annoncé la mise sur pied d’une nouvelle mission des FAC. Le 
premier ministre Justin Trudeau a indiqué que les FAC contribueraient 
de façon novatrice aux opérations de soutien de la paix de l’ONU, 
en donnant de l’instruction aux forces de l’ONU au lieu de fournir 
des forces traditionnelles de maintien de la paix : « Le soutien en 
matière de formation comprendra les activités suivantes : déploiement 
d’une nouvelle équipe canadienne d’assistance et d’entraînement qui 
travaillera avec le pays partenaire avant et pendant un déploiement 
pour améliorer la contribution de ce pays à une mission donnée7. » 

Cette nouvelle mission de l’ONU s’ajoute au grand nombre 
d’opérations en cours des FAC axées sur les missions de renforcement 
des capacités à l’étranger. Les FAC mènent des missions d’instruction 
en Iraq, en Ukraine, en République démocratique du Congo, dans la 
région de l’Autorité palestinienne, de même que dans bon nombre 
d’autres endroits dans le cadre des opérations du Commandement – 
Forces d’opérations spéciales du Canada (COMFOSCAN) et des 
engagements stratégiques de l’Armée canadienne (AC). En 2018, 
plus de 1 500 membres des FAC ont participé à des opérations inter-
nationales, dont environ 70 p. 100 ont pris part à des opérations de 
renforcement des capacités8. Si l’on ajoute l’engagement de la nou-
velle Équipe canadienne d’aide à l’instruction (ECAI) annoncé par le 
premier ministre Trudeau en novembre 2017, le nombre de missions 
d’instruction reflète une tendance : le gouvernement canadien favorise 
les missions de renforcement des capacités dans le cadre de la politique 
étrangère et de la politique de défense. Une question déterminante se 
pose alors : pourquoi le renforcement des capacités?

« Pourquoi » – Les objectifs de la politique 
étrangère et de la politique de défense du Canada 

Le renforcement des capacités offre plusieurs occasions  
d’atteindre les objectifs de la politique étrangère et de la 

politique de défense du gouvernement canadien. Ces politiques 
traitent de quatre éléments clés qui indiquent comment et pourquoi 
le gouvernement se sert des FAC comme instrument de puissance 
nationale durant les opérations internationales. Premièrement, le 
gouvernement actuel souhaite que les forces militaires canadiennes Figure 1. Missions principales des Forces armées canadiennes. 
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jouent un rôle plus important pour préserver et renforcer l’ordre 
mondial grâce à la prévention des conflits. Deuxièmement, les FAC 
doivent accroître leur participation aux activités des institutions 
multilatérales et à la coopération internationale, notamment les 
missions de soutien de la paix de l’ONU. Troisièmement, elles 
doivent appuyer les intérêts nationaux des États-Unis en matière 
de sécurité afin de protéger la relation solide du Canada avec 
son plus proche allié. Quatrièmement, les FAC doivent contrer 
les menaces terroristes et celles provenant d’acteurs étatiques 
précis en maintenant une force capable de mener des opérations 
dans l’ensemble du spectre afin de dissuader ces menaces et de 
s’en défendre. Examinons maintenant de façon exhaustive ces 
quatre objectifs énoncés dans la politique étrangère et la politique 
de défense en vigueur. 

Le renforcement de la stabilité mondiale 

Les nouvelles politiques mettent en lumière le point de vue 
du Canada sur les États défaillants et les États en déroute, 

guident le recours à la force militaire et soulignent le rôle 
du  Canada lié à la promotion de la stabilité mondiale afin de 
protéger les valeurs et les intérêts nationaux. Chrystia Freeland, 
ancienne ministre des Affaires étrangères, a indiqué que «  [n]
ous pouvons et devons jouer un rôle actif dans la préservation 
et l’amélioration de l’ordre mondial dont nous avons si grande-
ment profité. Jouer ce rôle servira nos intérêts parce que notre 
propre société ouverte est davantage en sécurité dans un monde 
de sociétés ouvertes, et elle est menacée dans un monde où 
les sociétés ouvertes sont menacées9  ». Dans son discours, la 
ministre  Freeland a mis l’accent sur les liens entre la stabilité 
mondiale ainsi que les valeurs et les intérêts nationaux canadiens 
et a reconnu que dans le monde interrelié contemporain, le Canada 
ne peut agir en vase clos10. 

L’examen de la politique de défense Protection, Sécurité, 
Engagement renforce l’énoncé de politique étrangère. Il justifie 
l’appui à la paix et à la sécurité internationales, tout en précisant les 
liens entre la sécurité nationale et la stabilité mondiale, de même 
que le recours aux forces militaires comme instrument de puissance 
nationale11. Comme le montre la figure 2, la politique PSE indique 
que « la stabilité mondiale, la primauté d’un ordre international fondé 
sur des règles et le principe de la défense collective sont à la base de 
la sécurité et de la prospérité du Canada12 ». 

On peut soutenir la stabilité mondiale et l’ordre international 
fondé sur des règles au moyen de la prévention des conflits. La poli-
tique PSE énonce que les FAC doivent acquérir « une compréhension 
plus profonde et plus pointue des raisons fondamentales du conflit 
en vue de jouer un rôle plus grand dans la prévention du conflit, 
d’intervenir plus tôt dans le cycle du conflit le cas échéant et de 
minimiser les conséquences d’un conflit prolongé13 ». Par conséquent, 
les deux politiques soulignent que les FAC doivent éviter les conflits 
grâce à une intervention rapide.

Pour atteindre l’objectif lié au renforcement de la stabilité 
mondiale, les FAC peuvent mettre sur pied une capacité au sein des 
forces de sécurité du pays hôte afin d’assurer leur propre sécurité. 
Comme le résume l’expression « par elles-mêmes, en collaboration 
avec des alliés et au moyen de ressources14 », cette approche permet 
aux FAC d’offrir de l’instruction aux forces locales dans des lieux où 
elles peuvent contrer des menaces, posées notamment par les organi-
sations extrémistes violentes (OEV) et les États expansionnistes, par 
elles-mêmes, en collaboration avec des partenaires de la coalition et 
au moyen de ressources de la coalition. Grâce à la mise sur pied de 
forces de sécurité locale, le pays hôte est mieux préparé pour faire 
face aux menaces internes et externes des groupes armés illégaux. 

Le renforcement des capacités permet également la prévention 
des conflits. En enseignant aux forces de sécurité locales les prin-
cipes éthiques et les obligations en vertu du droit international des 
conflits armés, ces forces de sécurité deviennent plus compétentes 
et responsables en ce qui concerne la primauté du droit. Cela s’avère 

Ministre des Affaires étrangères à l’époque, Chrystia Freeland.
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Figure 2. Intérêts stratégiques du Canada. 
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particulièrement important si une population locale considère que les 
forces locales sont « corrompues, inefficaces, politisées ou brutales15 ». 
Si les forces locales respectent davantage le droit des conflits armés, 
elles acquièrent la confiance de la population locale, ce qui contribue 
à réduire le soutien aux groupes armés illégaux, surtout durant une 
insurrection. L’opération des FAC en République démocratique du 
Congo fournit un bon exemple d’instruction des forces de sécurité 
locales dans le but de renforcer l’armée congolaise, particulièrement 
au niveau du respect de sa propre population16. 

Le combat contre le soi-disant État islamique en Iraq et en 
Syrie (EIIS ou Daech) constitue un exemple éloquent du recours aux 
forces canadiennes pour soutenir la stabilité mondiale et permettre 
la prévention des conflits à long terme. En 2011, les États-Unis et 
leurs alliés ont retiré leurs troupes d’Iraq, créant un vide au niveau 
de la sécurité, car les forces de sécurité iraquiennes (FSI) n’avaient 
pas la capacité de maintenir une stabilité. Par conséquent, l’EIIS 
a pu prendre de larges secteurs de terrain pour ainsi dire en toute 
impunité17. Pour lutter contre Daech, les États-Unis ont formé une 
coalition militaire en 2014, dans le but premier de former les forces 
de sécurité iraquiennes au moyen de l’approche « par elles-mêmes, 
en collaboration avec des alliés et au moyen de ressources18 ». En 
améliorant leurs forces militaires, les Iraquiens assurent leur propre 
sécurité et mettent en place les conditions nécessaires pour que la 
coalition laisse au pays de meilleures chances de stabilité à long 
terme. Le gouvernement canadien a rapidement appuyé la coalition. 
Il a envoyé les FAC en 2014 dans le cadre de l’opération Impact avec 
des éléments d’appui aérien et les membres du COMFOSCAN afin 
de former, de conseiller et d’aider les forces de sécurité iraquiennes 
dans la lutte contre Daech19. En 2016, les FAC ont triplé le nombre 

d’instructeurs et ont mis en place de nouvelles capacités en Iraq et en 
Jordanie, ce qui a clairement montré la conviction du gouvernement 
canadien quant à la valeur du renforcement des capacités. 

Le renforcement des institutions multilatérales

Un autre objectif du gouvernement en place est de soutenir les 
institutions internationales, en particulier l’effort de l’ONU 

en matière de soutien de la paix. Le Canada a activement pris 
part à toutes les opérations de l’ONU depuis sa première mission 
durant la crise du canal de Suez. Envoyant de 1 000 à 3 000 soldats 
annuellement, il a fait partie des 10 plus grands contributeurs de 
troupes jusqu’à la fin des années 199020. Bien que le Canada ait 
considérablement réduit sa participation aux missions de l’ONU au 
cours des dix dernières années, le gouvernement actuel considère 
cette participation comme un élément clé pour tirer profit des instru-
ments de puissance nationale. Comme le Canada est une puissance 
moyenne, le multilatéralisme lui permet de «  prendre une place 
beaucoup plus importante » sur la scène internationale compte tenu 
de sa crédibilité en tant que créateur de coalition21. En août 2016, 
le gouvernement libéral s’est engagé à fournir 600 membres des 
FAC, 150 policiers et une somme de 450 millions de dollars dans le 
cadre des missions de l’ONU22. Malgré le fait que cette contribution 
n’équivaut pas à celles qui ont été faites dans les années 1990, elle 
montre tout de même une volonté de prendre part de nouveau aux 
opérations de stabilité sous le mandat de l’ONU. 

Cependant, le gouvernement canadien considère que les FAC 
font davantage que des tâches traditionnelles de maintien de la paix. 
Comme il a été susmentionné, le premier ministre a annoncé la mise 

Des membres des Forces armées canadiennes forment des membres des Forces armées nigériennes pendant une patrouille au niveau du peloton dans 
le cadre de l’opération Naberius 2017, au Nigéria.
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sur pied d’une nouvelle mission de l’ONU, à laquelle prendra part 
l’ECAI. L’honorable Harjit S. Sajjan, ministre de la Défense natio-
nale, a expliqué la raison pour laquelle cette contribution aura une 
plus grande incidence : 

Nous avons effectué une analyse très exhaustive. Nous 
sommes allés dans des lieux où nous pouvions envoyer 
mille soldats et n’avoir un impact que sur un petit secteur. 
Dans ce cas-ci, nous tentons d’améliorer les missions… 
Certains gardiens de la paix font en fait partie du pro-
blème… Imaginez un certain nombre d’instructeurs experts 
canadiens qui forment un bataillon (de l’ONU) tout entier 
afin d’en accroître l’efficacité. Cela aurait une incidence 
beaucoup plus importante23. [TCO]

En montrant aux pays contributeurs de troupes comment agir de 
façon plus compétente et responsable, le Canada améliore l’efficacité 
de l’ONU, ce qui permet d’accroître la stabilité mondiale et la préven-
tion des conflits, tout en contribuant aux institutions multilatérales, 
soit trois objectifs du gouvernement canadien en matière de politiques. 

Le renforcement de la relation canado-américaine

La politique étrangère et la politique de défense ont établi 
un autre objectif clé pour le Canada  : sa relation avec les 

États-Unis. Comme la ministre Freeland l’a indiqué, les intérêts 
nationaux du Canada sont inextricablement liés à la sécurité 
nationale des États-Unis, et le Canada doit maintenir une solide 
relation avec son plus proche allié24. La politique étrangère et 
la politique de défense mettent toutes deux en lumière un point 
essentiel à retenir : la crédibilité du Canada aux yeux de son allié 
américain en tant que partenaire de défense repose essentiellement 
sur l’appui efficace des forces militaires canadiennes aux objectifs 
des États-Unis en matière de sécurité nationale. Par conséquent, 
les FAC devraient mener des missions pertinentes aux yeux des 
États-Unis pour promouvoir la sécurité nationale américaine. 
Comme il a été mentionné dans l’introduction, le département de 
la Défense des États-Unis considère que l’assistance aux forces 
de sécurité est une priorité des forces américaines. 

La mission liée à la lutte contre l’EIIS a montré la volonté du 
Canada à partager le fardeau en prenant part aux efforts des États-
Unis, et donc à renforcer sa relation de défense avec eux. Tel qu’il 
a été susmentionné, le gouvernement a accru la contribution des 
FAC dans le cadre de l’opération Impact en 2016 et a pratiquement 
doublé les effectifs en Iraq et en Jordanie25. Comptant un total de 
830 militaires en 2017, les FAC représentaient presque 10 p. 100 de 
la coalition de 23 pays engagés dans le combat contre l’EIIS en Iraq 
et en Syrie26. En raison de cet engagement, les forces américaines 
ont considéré que le Canada « jouait dans la cour des grands », ce 
qui était favorable à la relation entre le Canada et les États-Unis27.

En outre, le Canada a investi dans d’autres missions de  
renforcement de capacités pour appuyer la sécurité nationale  
des États-Unis. Par exemple, dans le cadre de l’opération Naberius, 
les FAC donnent de l’instruction aux Forces armées nigériennes afin 
de contrer les OEV dans le Sahel par l’entremise du Programme 
d’aide au renforcement des capacités antiterroristes (PARCA28) 
d’Affaires mondiales Canada. Celui-ci fait partie du programme de 
plus grande envergure parrainé par le Commandement des États-
Unis pour l’Afrique, qui vise « à réduire le soutien aux OEV et leur 
perception de refuge29 » [TCO]. Par conséquent, la contribution du 
Canada au renforcement des capacités permet de partager le fardeau, 

en particulier dans les régions francophones, où le bilinguisme du 
Canada constitue un atout. L’opération Proteus à Jérusalem constitue 
un autre exemple de partenariat avec les États-Unis au niveau de 
l’instruction de l’Autorité palestinienne. Dans le cadre de cette 
opération, les FAC représentent le plus gros contingent relevant 
du Bureau du Coordonnateur des Nations Unies pour les mesures  
de sécurité auprès d’Israël et de l’Autorité palestinienne30.

Contrer les menaces mondiales au moyen  
d’une force capable de mener des opérations  
dans l’ensemble du spectre

Le quatrième objectif des politiques est la nécessité pour les 
FAC de dissuader une vaste gamme de menaces et de s’en 

défendre. Ces menaces comprennent les OEV et les États-nations 
qui défient l’ordre international fondé sur des règles comme  la 
Corée du Nord, la Russie et la Syrie31. Dans son discours,  
la ministre Freeland a souligné les menaces suivantes : « La dicta-
ture en Corée du Nord, les crimes contre l’humanité en Syrie, les 
extrémistes monstrueux de Daech ainsi que l’aventurisme militaire 
et l’expansionnisme de la Russie présentent toutes des menaces 
stratégiques claires pour le monde libéral démocratique, y compris 
le Canada32  ». En nommant expressément ces quatre  menaces, 
la ministre Freeland exprimait les directives du gouvernement à 
l’égard des FAC : se tenir prêtes à les contrer. 

Comme l’illustre la figure 1, la nouvelle politique de défense 
énumère les huit missions principales des FAC, qu’il s’agisse d’être 
prêtes à faire face à des menaces dans l’ensemble du spectre, de mener 
des missions humanitaires ou d’effectuer des opérations de défense et 
de dissuasion. Ces huit missions ne sont pas mutuellement exclusives 
et comprennent de multiples éléments communs qui influencent la 
capacité des FAC à réaliser ces tâches principales. Par exemple, les 
engagements de l’OTAN et du NORAD nécessitent « des forces 
armées canadiennes qualifiées, professionnelles, bien financées et bien 
équipées » afin de dissuader les menaces et de défendre le Canada 
et ses alliés, tout en contribuant à la stabilité mondiale33. Le gouver-
nement du Canada passera d’un investissement de 18,9 milliards de 
dollars canadiens en 2016-2017 à 32,7 milliards de dollars canadiens 
en 2026-2027, une augmentation de plus de 70 p. 100 du budget de la 
défense34. L’augmentation des dépenses liées à la défense permettra 
d’accroître la capacité des FAC de maintenir une force apte au combat 
prête à intervenir dans le cadre d’une vaste gamme de situations, 
qu’il s’agisse de mener des combats dans la péninsule coréenne ou 
de contrer des OEV35. 

En disposant d’une force de combat crédible capable de remplir 
ses huit missions principales, le gouvernement canadien a la souplesse 
nécessaire pour réagir à de multiples situations, de la crise humanitaire 
à la guerre totale. La souplesse est très importante, car le gouver-
nement doit établir un équilibre entre les capacités en fonction des 
ressources limitées disponibles. Les FAC doivent maximiser toutes 
les occasions de réaliser les huit missions principales avec la même 
efficacité. Pour assurer la souplesse nécessaire, les FAC peuvent 
notamment participer à des missions qui permettent de maintenir les 
compétences de combat, de tirer profit des occasions d’apprentissage 
et de coopérer avec les alliés. 

Le renforcement des capacités peut également appuyer la 
nécessité de maintenir des capacités pouvant agir dans l’ensemble 
du spectre. En s’entraînant en vue de conflit de haute intensité, les 
FAC conservent l’expertise nécessaire pour mener des opérations 
interarmées et multinationales. Une force militaire ne peut être 
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crédible pour entraîner d’autres forces que si elle est hautement 
compétente. En offrant de l’instruction à l’échelle internationale, les 
FAC maintiennent leur capacité à mener des opérations interarmées 
et multinationales, ce qui contribue par la même occasion à dissuader 
des menaces provenant d’acteurs étatiques, soit un autre objectif 
canadien en matière de défense. 

La seule façon pour les membres des FAC d’être crédibles 
en matière de renforcement des capacités est d’être des experts en 
tactique. Afin d’acquérir ces compétences, les militaires doivent 
suivre l’instruction de tir réel de niveau 5 avant le déploiement36. Le 
commandant de l’Armée canadienne considère que le niveau 5 est le 
« terrain vital » de l’Armée canadienne, c’est-à-dire le niveau le plus 
important de l’instruction37. Ce niveau est également très coûteux, et 
la nécessité d’effectuer des exercices de tir réel pourrait être remise en 
question dans un contexte de restrictions budgétaires. Cependant, les 
FAC sont à même de justifier la protection de fonds pour organiser 
ce type d’exercices tactiques étant donné qu’elles doivent prouver 
leur compétence avant tout déploiement dans le cadre d’opérations 
de renforcement des capacités. En accroissant leurs compétences, 
les FAC maintiennent leur capacité à mener des opérations tactiques 
interarmes dans une vaste gamme de situations. 

L’opération Unifier, la mission en Ukraine, est un bon exemple 
de cette affirmation. Après que la Russie ait annexé la Crimée et 
envahi la région du Donbass, le ministère de la défense ukrainien a 
présenté une demande officielle de soutien en vue de renforcer les 
capacités des forces armées ukrainiennes et de les former38. L’objectif 
de l’opération Unifier consiste à accroître la capacité militaire de 
l’Ukraine afin que celle-ci puisse faire face aux menaces à sa souve-
raineté39. Cette mission à laquelle participent plus de 200 membres de  
l’Armée canadienne, de la Marine royale canadienne et de l’Aviation 
royale canadienne est axée sur la prestation d’instruction au niveau 

tactique aux forces armées ukrainiennes afin d’accroître leur efficacité 
au moyen d’une réforme doctrinale, institutionnelle et organisation-
nelle40. Grâce à une approche de formation des instructeurs, les FAC 
permettent aux forces armées ukrainiennes de former leurs propres 
troupes, ce qui rehausse leur efficacité sur le terrain, dans les zones 
de conflit du Donbass41.

L’opération Unifier permet également aux FAC d’acquérir des 
connaissances sur la façon dont les forces militaires russes mènent 
leurs activités. Le lieutenant-colonel Jason Guiney, ancien com-
mandant de la Force opérationnelle de l’opération Unifier, a fourni 
quelques exemples : 

Nous avons dégagé de nombreuses leçons retenues dans 
la région du Donbass, dont plusieurs portent sur la façon 
dont les insurgés soutenus par la Russie mènent leurs 
combats. Nous avons acquis des connaissances sur les 
tactiques utilisées dans cette région. Il s’agit de grandes 
leçons pour l’Armée canadienne et d’un bon avant-goût de 
ce que l’OTAN appelle la guerre hybride. Dans la région 
du Donbass, les Ukrainiens doivent composer avec des 
combats conventionnels char contre char, des insurgés, 
des bombes placées en bordure de routes, des activités de 
guerre électronique ainsi que des véhicules aériens sans 
pilote, et nous sommes en mesure d’en avoir un aperçu 
et de transmettre les connaissances acquises à nos pairs  
au Canada42 [TCO].

En outre, l’environnement opérationnel fournit quantité de 
renseignements sur une vaste gamme de menaces, telles que les 
cyberattaques et les combats aériens avec des aéronefs de l’ère 
soviétique. Ces renseignements pourraient s’avérer très précieux dans 
le cadre d’un conflit hybride avec la Corée du Nord ou la Russie43.  

Un instructeur canadien lève le pouce vers des soldats ukrainiens pour saluer leur motivation et leur rendement pendant une séance de tir réel  
défensif au champ de tir à Starychi, en Ukraine, le 30 juin 2016. 
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Les missions de renforcement des capacités sont profitables pour les 
FAC; en effet, celles-ci peuvent s’entraîner, maintenir leurs compé-
tences en formant d’autres forces et acquérir des renseignements sur 
des menaces qu’elles ne peuvent pas reproduire au Canada.

Conclusion 

Le Canada se joint aux partenaires de la Coalition  
internationale contre Daech pour féliciter les Iraquiens et 
les forces iraquiennes concernant la libération de Mossoul 
du contrôle de Daech. Nous saluons les policiers, les soldats 
et les civils iraquiens qui ont combattu côte à côte pour 
vaincre les menaces posées par Daech. Leurs sacrifices 
ont rendu ce pays plus sûr et cette région plus sécuritaire. 
Nous souhaitons également remercier les hommes et les 
femmes membres des Forces armées canadiennes qui ont 
formé, conseillé et aidé les forces iraquiennes durant ce 
combat et qui ont servi avec abnégation. [TCO]

~ L’honorable Chrystia Freeland, ministre des Affaires 
étrangères; l’honorable Marie-Claude Bibeau, ministre du 

Développement international et de la Francophonie;  
et l’honorable Harjit S. Sajjan, ministre de la Défense nationale 

Comme il a été susmentionné, les missions ou les partena-
riats de renforcement des capacités ont représenté environ 

70  p.  100 des engagements canadiens envers des opérations 
internationales en 201844. Les motifs justifiant cette importante 
proportion sont clairs : les missions de renforcement des capacités 

offrent de nets avantages au gouvernement canadien. D’abord, 
le renforcement des capacités appuie la stabilité mondiale grâce 
à la prévention des conflits par l’entremise de l’instruction des 
forces locales afin que celles-ci deviennent plus professionnelles, 
éthiques et compétentes. Ensuite, cela permet au gouvernement 
canadien d’utiliser ses propres forces militaires en dernier 
recours étant donné que celles-ci auront formé des forces locales 
capables d’assurer leur sécurité par elles-mêmes. Les missions 
d’instruction contribuent également à la victoire contre les OEV 
et, dans certains cas, aident les États-nations à combattre les 
ambitions expansionnistes d’autres États, ce qui appuie donc 
l’ordre international fondé sur des règles. Étant donné les objec-
tifs des États-Unis en matière de sécurité nationale et l’accent de 
l’armée de terre américaine sur l’aide à des forces étrangères, la 
contribution canadienne aux efforts de renforcement des capacités 
dans certaines régions permet de maintenir le statut du Canada 
en tant que partenaire fiable des États-Unis. 

Si l’on consulte la liste des missions montrée à la figure 1, le 
renforcement des capacités peut contribuer à six des huit missions 
principales énoncées dans la nouvelle politique de défense. Par 
exemple, en maintenant une force de combat crédible au moyen d’une 
instruction de haut niveau, les FAC sont mieux préparées à dissuader 
les menaces envers le Canada (Mission 1) ou l’Amérique du Nord 
(Mission 2) et à s’y défendre. Comme le montrent les opérations 
en Iraq, au Sahel et en Ukraine, les missions de renforcement des 
capacités permettent de fournir des forces à l’OTAN et de contribuer 
aux efforts de la coalition pour dissuader et vaincre les adversaires, 
y compris les terroristes, dans le but de soutenir la stabilité mondiale 

Le caporal-chef Elizabeth Inman forme une membre de l’équipe de mission féminine de la force de réaction rapide des Forces armées jordaniennes 
pendant l’exercice Eager Lion en Jordanie, le 2 septembre 2019.
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(Mission 3), de même que de soutenir la sécurité d’autres pays et 
leur capacité de contribuer à la sécurité à l’étranger (Mission 5). De 
plus, les initiatives de renforcement des capacités, telles que l’ECAI, 
le Centre de formation pour le soutien de la paix et le Programme 
d’instruction et de coopération militaires, contribuent aux opérations 
de paix internationales et aux missions de stabilisation dirigées par 
l’ONU (Mission 4). Enfin, la participation des FAC au PARCA aide 
les autorités civiles et l’application de la loi, dont les opérations 
antiterroristes, à l’appui de la sécurité nationale (Mission 6).

Le renforcement des capacités présente également des avantages 
pour les FAC. Ces missions favorisent le maintien d’une force de 
combat crédible en accroissant les exigences des FAC en matière 
d’instruction. Cela renforce ainsi la nécessité d’offrir de l’instruction 
de tir réel de niveau 5 et autre instruction de haut niveau. En effet, 
un instructeur doit s’avérer plus compétent que tout stagiaire si l’on 
veut assurer la crédibilité du renforcement des capacités. En montrant 
des résultats exemplaires, l’Armée de terre est en mesure de protéger 
le financement de l’instruction onéreuse, bien qu’essentielle, de tir 
réel. Dans le cadre de missions d’instruction en Ukraine, les FAC 
peuvent ainsi acquérir des renseignements sur un adversaire de force 
égale, soit la Russie. En Iraq, les membres des FAC ont conservé leur 
réputation de combattants aux yeux des États-Unis et des forces de 
la coalition45. Durant la mission à Kandahar, les FAC ont lutté pour 
maintenir leur crédibilité à titre de force de combat après avoir passé 
un demi-siècle à mener des tâches de maintien de la paix dans le 
monde entier46. Voilà pourquoi le renforcement des capacités cadre 
avec la nécessité pour les FAC de s’exercer en fonction des pires 
scénarios, notamment celui de la guerre totale. 

Une question reste toutefois en suspens… Quelle est la  
probabilité que le renforcement des capacités demeure une priorité 
pour les forces armées, particulièrement après la défaite de l’EIIS? 
En juillet 2017, les Forces iraquiennes ont libéré Mossoul, une vic-
toire d’envergure dans la lutte contre Daech, qui leur a valu l’éloge 
du gouvernement canadien comme l’a souligné la ministre Freeland 
dans son discours. Dans le sillage des récents souvenirs de la mis-
sion en Afghanistan, il s’agit d’une « victoire » importante pour le 
gouvernement du Canada, de même qu’une source de fierté pour 
la population canadienne. Bien que le sort de l’Iraq soit loin d’être 
certain, étant donné que d’autres groupes terroristes pourraient faire 
surface, la coalition combat les extrémistes violents d’une manière 
nouvelle et efficace. En perfectionnant les FSI, la coalition pourra 
finalement retirer ses troupes d’Iraq, ce qui rend le renforcement des 
capacités d’autant plus attrayant pour le gouvernement canadien. 

En outre, les missions de renforcement des capacités sont  
souhaitables pour une autre raison de premier plan. Comme la plupart 
des conflits militaires sont également une « guerre pour l’opinion 
publique », le gouvernement doit maintenir l’appui du public pour 
poursuivre ses opérations à l’étranger47. Les missions de renforcement 
des capacités présentent des avantages clairs étant donné qu’elles 
peuvent être facilement justifiées auprès de la population canadienne. 
Par exemple, l’instruction des forces locales est un objectif que les 
Canadiens peuvent facilement comprendre. De plus, ces types d’opé-
rations permettent le déploiement des forces armées, tout en réduisant 
le risque de pertes puisqu’ils ne constituent pas un remplacement des 
capacités, auquel cas les FAC exécuteraient la plupart des tâches au 
combat, comme cela a été le cas en Afghanistan. Les FAC peuvent 
également assurer leur stratégie de sortie, ce qui réduit les probabilités 
de conflit prolongé sans fin en vue. La lutte antiterroriste contribue 

Des fantassins des Forces armées canadiennes participant à l’opération Impact de la Force opérationnelle interarmées (FOI-1) montent à bord d’un 
appareil CC-130J Hercules, initialement prévu pour l’Iraq, afin de commencer leur affectation de sept mois à la base aérienne Ali Al Salem, au Koweït, 
le 27 novembre 2019.
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à la base aérienne Mihail Kogălniceanu.

P
h

o
to

 d
u

 M
D

N
 R

P
2

6
-2

0
1

9
-0

0
1

7-
0

0
1

 p
a

r 
le

 m
a

te
lo

t 
d

e
 1

re
 c

la
s

s
e

 E
ri

c
a

 S
e

y
m

o
u

r.
également à la protection du Canada, étant donné que l’on cherche 
à vaincre ceux qui mènent des attaques contre les Canadiens, ce qui 
préoccupe grandement notre population étant donné les récentes 
attaques au pays48. Le renforcement des capacités permet d’atteindre 
ces objectifs tout en réduisant les coûts et les pertes humaines. Ces 
résultats positifs expliquent pourquoi ces missions demeureront 
probablement une priorité pour les FAC dans un proche avenir.

Néanmoins, les missions de renforcement des capacités ne sont 
pas sans faille, et les FAC doivent tenir compte de nombreux facteurs 
avant de prendre part à ces opérations. Premièrement, les FAC doivent 
déterminer ce qui constitue le niveau acceptable lorsque l’on évalue 
l’efficacité de l’instruction des forces locales49. Deuxièmement, 
les FAC doivent considérer les avantages de l’approche visant à 
« aider, à conseiller et à accompagner » afin de valider l’instruction 
des forces locales. Les missions « d’accompagnement » exposent 
les troupes canadiennes à un plus grand risque de pertes, mais elles 
peuvent s’avérer plus efficaces pour entraîner des forces locales étant 
donné que les FAC forment les « stagiaires » durant les opérations50. 
Troisièmement, il est possible que les forces occidentales entraînent 

des forces de sécurité locales pouvant être impliquées dans un coup 
d’État ultérieur contre le gouvernement du pays hôte ou dans des 
violations du droit des conflits armés, ce qui peut transformer la 
mission en une crise médiatique51. Quatrièmement, le renforcement 
des capacités comprend habituellement le fait de fournir au pays 
hôte des armes létales, ce à quoi d’autres pays pourraient s’opposer, 
comme cela a été le cas en Iraq, où la coalition entraîne les forces 
kurdes, au grand mécontentement de la Turquie et de l’Iran52. Tous 
ces facteurs doivent être évalués avant toute opération de renforce-
ment des capacités. Cependant, vu les récents succès en Iraq et en 
Ukraine, tout porte à croire que ces types de missions feront partie 
du proche avenir des FAC. Pour le gouvernement et la population 
du Canada, les missions axées sur l’approche « par elles-mêmes, en 
collaboration avec des alliés et au moyen de ressources » sont taillées 
sur mesure pour concilier les diverses attentes liées au recours aux 
Forces armées canadiennes étant donné que ces missions permettent 
d’obtenir des « gains à des coûts acceptables ». 
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Mettre à profit les contributions des alliés au 
chapitre de l’intelligence artificielle : le lien 
essentiel entre l’industrie commerciale et 
l’industrie de la défense 

Le colonel Simon Poudrier, CD, est officier de logistique de la 
Force aérienne. Depuis 25 ans, il sert un peu partout au Canada et 
dans le cadre d’opérations de déploiement. Pendant qu’il étudiait à 
la National Defense University, à Washington, D.C., il a été choisi 
pour participer à la première étude de l’industrie sur les nouvelles 
technologies qui mettait l’accent sur l’intelligence artificielle dans le 
contexte du Concours des grandes puissances organisé par le dépar-
tement de la Défense des États-Unis. Dans le cadre de cette étude, il 
a communiqué avec des laboratoires, des écoles et des entreprises de 
pointe dans diverses parties des États-Unis, en Suisse et au Canada 
relativement à leur point de vue sur des questions connexes.

Nous devons profiter de la demande de principes et de 
cadres éthiques réfléchis et conjoints pour développer et 
utiliser l’IA dans les sociétés démocratiques. Les États-
Unis n’assumeront vraisemblablement pas ce rôle. [...] La 
domination écrasante de quelques puissantes entreprises de 
technologie dans la mise au point de l’IA réduit la possibilité 
qu’un débat vraiment démocratique entre égaux, auquel 
prendraient part l’État, le secteur privé, les universités et 

le public, ait lieu dans ce pays. De même, la Chine ne se 
montre pas très encline à limiter la capacité de l’État ou 
des entreprises soutenues par l’État de recourir à l’IA à 
des fins intrusives alarmantes. [tco]

~ Chambre des lords du Royaume-Uni, 20181

Introduction

L
e gouvernement des États-Unis (É.-U.) accuse 
du retard sur l’industrie dans le domaine de l’in-
telligence artificielle (IA) pour ce qui est d’en 
comprendre les effets sur la population du pays et 
ses applications éventuelles. De grandes entreprises 

se sont rendues maîtresses de ce vide et évoluent maintenant de 
façon quasi indépendante dans un environnement peu réglementé. 
Cependant, cette absence de réglementation n’est pas aussi mani-
feste à l’extérieur des États-Unis. Les Européens, par exemple, 
semblent avoir accepté la nouvelle réalité de l’IA et ont amorcé 
des discussions au niveau des gouvernements afin d’adopter 

par Simon Poudrier

Dana Deasy, officier responsable de l’information du département de la Défense, et le lieutenant-général Jack Shanahan de l’USAF, directeur du Joint 
Artificial Intelligence Center, informent la presse de l’adoption de principes éthiques en matière d’intelligence artificielle au Pentagone, le 24 février 2020.
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l’IA dans l’intérêt de leur pays respectif. Reconnaissant que les  
applications commerciales actuelles de l’IA reposent sur  
les données principalement recueillies auprès de leur popula-
tion,  les pays européens ont mis en vigueur des règlements sur 
la protection des renseignements personnels, règlements qui ont 
ralenti la progression et l’adoption de l’IA dans leur territoire et 
en ont sans doute favorisé une meilleure structuration.

Le gouvernement des É.-U. a récemment publié l’ « American 
AI Initiative » (Initiative américaine en matière d’IA); le document 
expose un point de vue sur l’IA axé sur le « mode de vie » américain 
tel qu’il est déterminé par l’industrie du pays. Un regard sur les poli-
tiques d’autres pays concernant l’IA révèle sur l’industrie de l’IA un 
point de vue différent et perspicace qui se rapporte à la défense et au 
solide lien de cette industrie avec le commerce mondial. En me fondant 
sur une étude des politiques et des perspectives des alliés actuels en 
matière d’IA, je mets ici en lumière la nécessité immédiate pour les 
É.-U. d’évaluer les effets de leur stratégie économique agressive, 
de mobiliser davantage les gouvernements alliés et de les mettre à 
profit dans le contexte des liens entre l’industrie de la défense et l’IA. 
J’examinerai les avantages d’une solide collaboration avec les alliés 
des É.-U., en définissant l’état et la structure de l’industrie générique 
de l’IA, les défis intrinsèques de l’industrie de l’IA relativement à la 
défense, et le rôle de divers gouvernements et des politiques connexes 
sur l’IA en ce qui concerne la défense.

Définition, état et structure de l’industrie de l’IA

L’industrie de l’IA – Les questions de forme

L’IA a fait l’objet de discussions pour la première fois il y a 
plus d’un demi-siècle, et depuis, cette science a traversé des 

périodes d’évolution et de stagnation. La majorité des progrès 
sur le plan de la recherche et développement (R et D), qui ont 
amené l’IA où elle en est aujourd’hui, proviennent d’initiatives 
financées par le gouvernement des É.-U. L’évolution de la 
puissance informatique et de la miniaturisation, parallèlement à 
la disponibilité des données numérisées au cours des dernières 
décennies, a grandement amélioré les utilisations éventuelles de 
l’IA et en a ainsi fait une industrie viable. De grandes entreprises 
ont vu le jour aux É.-U. et en Chine et sont devenues les chefs de 
file mondiaux dans le domaine de la R et D; elles ont, par consé-
quent, déterminé l’avenir de cette industrie. L’applicabilité de 
l’IA peut maintenant paraître illimitée. Cependant, les chercheurs  

américains soutiennent que l’absence d’une définition officielle de 
l’IA formulée par le gouvernement des É.-U. rend l’évaluation  
de l’industrie plutôt compliquée. Aux fins du présent article, la 
définition générale de l’IA sera considérée comme étant la sui-
vante : « l’industrie destinée à utiliser des données électroniques 
pour procurer à un agent d’inférence ou à un algorithme une 
capacité de raisonnement à caractère humain, de manière à faire 
remplir une tâche à un système doté d’une IA » [tco].

L’industrie de l’IA diffère des autres industries en raison de sa 
nature intrinsèquement complexe due à la convergence de disciplines 
dans un écosystème. Une des principales différences entre cette 
industrie et une industrie de défense plus classique réside dans les 
« fournitures » dont elle a besoin pour exister et qui proviennent du 
secteur privé. Ces fournitures sont les données, les professionnels 
du codage informatique qui programment les algorithmes, la puis-
sance informatique et les capteurs procurant les données à la boucle 
de rétroaction. L’Internet des objets (IDO) explique l’écosystème 
composé des appareils et des technologies qui envoient et reçoivent 
les données qui actionnent l’ensemble du système intelligent. Ces 
fournitures doivent être harmonisées afin de faire fonctionner l’IA 
dans sa forme actuelle, et seulement à une fin particulière et limitée. 
L’application de l’IA au domaine médical, par exemple, peut être 
décrite comme « l’analyse d’images pour cerner l’évolution éven-
tuelle du cancer de la prostate chez des patients » [tco]. Toutefois, le 

même système d’IA, en particulier l’ensemble de données 
qui se compose des milliers ou des millions d’images 
nécessaires pour enseigner au système à rechercher les 
traces de cancer de la prostate, ne serait pas valide pour 
analyser un cancer d’un autre type. Par conséquent, la 
création de l’expertise et de la technologie voulues pour 
actionner un système d’IA revêt un caractère très tech-
nique et nécessite d’importants investissements financiers.

L’industrie de l’IA – Les immobilisations

Pendant la première semaine du mois de mars 
2019, la Defense Advanced Research Projects Agency 
(DARPA) des É.-U. a reçu des crédits de deux milliards 
de dollars, qui seront répartis sur cinq ans, pour mener ses 
sous-projets faisant partie de son grand projet « AI Next » 
(L’IA, prochaine étape2). Ce financement d’envergure 
pourrait être considéré comme un investissement de 
taille dans d’autres industries. Cependant, les grandes 

entreprises prenant part à la course à l’IA affectent des milliards de 
dollars chaque année à la R et D. Amy Webb, futurologue du domaine 
de la technologie à l’Université de New York, estime que seulement 
neuf entreprises mondiales contrôlent l’avenir de l’intelligence arti-
ficielle. Il s’agit des sociétés américaines Amazon, Apple, Facebook, 
Google, IBM et Microsoft, ainsi que les sociétés chinoises Baidu, 
Alibaba et Tencent3; elles visent à commercialiser les produits auprès 
des masses. Elles possèdent aussi les fonds et l’ambition nécessaires 
pour créer les écosystèmes voulus afin de rendre véritablement pos-
sibles les diverses applications de l’industrie de l’IA. Faisant preuve 
de lucidité, les auteurs d’un rapport des services de recherche du 
Congrès sur l’industrie de l’IA ont souligné qu’il était inhabituel de 
voir une technologie revêtant une importance aussi stratégique être 
mise au point et commercialisée par un nombre relativement petit 
d’entreprises4. Les É.-U. ont sans doute l’avantage en ce sens que 
les plus grandes entreprises sont américaines. En dehors de ce pays, 
toutefois, les sociétés chinoises gagnent du terrain et elles possèdent 
beaucoup de données pour stimuler l’innovation liée à l’IA.
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L’industrie de l’IA – Les données

Un système intelligent doit avoir accès à une grande quantité 
de données pertinentes pour alimenter et améliorer ses algorithmes. 
Ce besoin est essentiel pour comprendre comment l’industrie de l’IA 
se rapporte à la défense. Dans le marché civil de l’IA, les personnes 
cèdent leurs données aux grandes entreprises en échange de services 
gratuits reçus par l’entremise de leur ordinateur personnel ou d’ap-
plications installées sur leurs appareils mobiles; ces services visent 
à améliorer leur qualité de vie (songeons, par exemple, aux services 
de navigation ou de traduction). Dans le domaine de la défense, 
toutefois, l’ennemi ne fournira pas ses renseignements essentiels afin 
d’alimenter un système intelligent dont le but est de neutraliser ses 
forces armées. L’accès aux données est vital, et les fournisseurs de 
réseaux et de services IDO misent sur son potentiel pour le secteur 
civil et aussi, probablement, pour le secteur de la défense.

Le géant chinois  Huawei, un fournisseur de services de  
télécommunications, de téléphone et d’accès IDO, a muni notamment 
le Royaume-Uni (R.-U.), l’Espagne et l’Allemagne de la technologie 
sur laquelle sont axés la plupart de 
leurs réseaux fédérateurs 4G. Des 
statistiques internes montrent que 
63 p. 100 des recettes mondiales de 
l’entreprise proviennent de la vente 
d’équipement pour les réseaux de  
télécommunications – la techno-
logie dite opérationnelle – tandis 
que les ventes de téléphones cel-
lulaires de Huawei en Europe 
rivalisent de près avec celles 
d’Apple5. Huawei est résolue à faire 
adopter par l’Europe sa technolo-
gie de la 5e génération (5G) pour 
les réseaux de télécommunications; 
ce sera la prochaine génération de 
l’interconnectivité IDO. Cette tech-
nologie 5G d’une applicabilité plus 
rapide et plus puissante constitue 
le « lien manquant » pour intégrer 
pleinement des produits intelligents 
perturbateurs à notre vie quotidienne, 
par exemple des véhicules autonomes. 
En d’autres termes, Huawei pourrait 
être à même de brancher l’Europe à 

sa prochaine génération de réseaux et de dispositifs d’échange de 
données et de s’établir ainsi comme le principal élément habilitant de 
l’IA. Les É.-U. sont grandement préoccupés par le partage éventuel 
de données entre le secteur privé et le secteur de la défense. C’est 
pourquoi le secrétaire d’État des É.-U. a menacé les pays européens 
de cesser de partager les renseignements militaires américains avec 
eux s’ils décident de continuer à mettre en place l’infrastructure des 
télécommunications de Huawei6.

L’industrie de l’IA – Les alliés

Au cours des deux dernières années, le gouvernement américain 
a poursuivi en matière d’économie une stratégie protectionniste agres-
sive contre des alliés de longue date. Il est même allé jusqu’à laisser 
entendre, par exemple, que les voitures BMW représentaient une 
menace pour la sécurité nationale des États-Unis7. Il a aussi déclaré que 

les pays où des troupes américaines sont basées devraient 
payer le coût de la présence de ces dernières chez eux et 
ajouter à cela une prime de 50 p. 100 pour bénéficier du 
privilège d’accueillir des Américains sur leur territoire. 
Ce même gouvernement a également formulé l’idée qu’il 
conviendrait de réintégrer la Russie dans le G78. Inutile de 
dire que ces changements déconcertants dans la politique 
étrangère américaine risquent d’influer négativement sur 
le processus décisionnel d’alliés de longue date. Avant 
l’apport de ces récents changements, les É.-U. pouvaient 
compter indiscutablement sur l’appui de leurs alliés, mais 
l’érosion des relations commerciales et des relations de 
défense risque de miner certains des éléments clés garan-
tissant l’intégrité de l’alliance. Les Européens sont en train 
de décider de l’avenir de leur fournisseur de réseaux. Le 
R.-U. aurait, semble-t-il, trouvé un moyen de faire en 
sorte qu’il n’y ait aucun moyen « détourné » de partager 
les données avec la Chine par l’entremise du réseau de 
Huawei. D’autres pays, convoitant eux aussi le marché 

commercial chinois éventuel, pourraient s’intéresser à cette autre vision 
consistant à nouer des liens économiques avec les É.-U., tout en reje-
tant leurs avertissements. Pour souligner la gravité de cette situation, 
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La professeure Sabine Maasen (directrice des SCTM) fait une allocution à l’Institute for Ethics in Artificial 
Intelligence de Munich, le 7 octobre 2019.
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l’Allemagne a annoncé, le 19 mars 2019, 
qu’elle n’exclurait pas les géants chinois 
Huawei et ZTE de la course et qu’elle leur 
permettrait de soumissionner pour la mise sur 
pied de son futur réseau 5G9. La Thaïlande, 
un allié des États-Unis en Asie, a annoncé 
son intention de faire de même en lançant 
une technologie 5G expérimentale actionnée 
par Huawei en février 201910.

L’industrie privée de l’IA dépend 
des données, et il en va de même de l’IA 
du secteur militaire. Une alliance solide 
garantirait l’harmonisation des technologies 
réseau entre les partenaires pour stimuler 
la prochaine génération de cette évolution 
industrielle et la production des données 
nécessaires pour ce faire. Le ton acerbe 
adopté récemment par le gouvernement 
américain envers des partenaires de longue 
date dans les domaines du commerce et 
de la défense a amené les observateurs à 
remettre en question la position des É.-U. 
au sujet de l’importance et de la validité 
des alliances établies dans le passé. Cette 
nouvelle stratégie favorise peut-être à 
l’heure actuelle le secteur secondaire amé-
ricain, mais elle risque grandement de nuire à la multiplication des  
ramifications des réseaux dont l’industrie de l’IA a besoin pour 
assurer la défense des alliés des É.-U. Comme de solides partenaires 
commerciaux se font rarement la guerre, nous ne pouvons qu’espérer 
que la relation commerciale privilégiée dont les É.-U. se sont servis 
pour accroître leur présence à l’échelle mondiale depuis la Seconde 
Guerre mondiale demeurera forte à mesure que nous avancerons 
dans l’ère de l’IA.

L’industrie de l’IA dans le secteur de la défense  
et les défis qui se posent à elle

L’industrie de l’IA dans le secteur de la défense –  
La stratégie militaire

La troisième stratégie de compensation des É.-U. est décrite 
par le secrétaire adjoint à la Défense comme englobant « les 

systèmes d’apprentissage autonomes, le processus décisionnel fondé 
sur la collaboration entre l’être humain et la machine, les armes 
autonomes assistées et les projectiles à haute vitesse11 » [tco]. Les 
quatre composantes de cette stratégie reposent sur l’intégration 
des technologies misant sur les données qui sont essentielles aux 
affaires militaires. Dans l’esprit de cette stratégie, les analystes 
de la défense estiment que l’utilisation novatrice de l’IA pour la 
défense accélérera le processus décisionnel, ce qui, dans un envi-
ronnement plus cinétique, accroît la rapidité de la boucle OODA 
(Observation, Orientation, Décision, Exécution12). Cette augmen-
tation de la vitesse a en fait été rendue nécessaire par l’évolution 
des armes de l’adversaire13,14. Le recours à l’IA dans le domaine de 
la défense n’est pas nouveau. Des drones ont été employés pour la 
surveillance et des soldats-robots pour le combat, et l’analyse de 
l’imagerie est déjà intégrée dans nos appareils militaires. Depuis 
2017, les véhicules et les bâtiments ciblés en Iraq et en Syrie 
sont repérés 80  p.  100 du temps par des systèmes intelligents15. 
À mesure que les ennemis amélioreront leur compréhension des 
systèmes intelligents, ils adopteront invariablement des tactiques de  

déception sur le terrain pour faire échec aux systèmes intelligents 
fondés sur l’imagerie. La coopération avec les pays étrangers et 
leurs capacités en matière d’IA pourrait sans doute accélérer le 
perfectionnement continu des ensembles de données nécessaires 
pour analyser les capacités de l’ennemi, et aider à en prévoir tout 
mouvement éventuel. Or, si les alliés combinent leurs analyses, 
en se fondant sur une multiplication des capacités grâce à divers 
systèmes intelligents, une solide alliance des pays participants 
permettra de régler ce problème complexe16. Par conséquent, 
l’opposé est vrai pour un pays isolé, tel que la Chine ou la Russie, 
qui n’aurait pas accès à un vaste réseau de données partagées. 
Cette « double incitation » explique pourquoi il faut encourager 
une fructueuse coopération entre les alliés relativement à l’IA. Un 
solide réseau allié alimentant un écosystème mondial intelligent de 
surveillance en temps réel pourrait assurer aux É.-U. une formidable 
présence mondiale dans le domaine de l’IA.

L’industrie de l’IA dans le secteur de la défense –  
Des logiciels et un matériel informatique axés sur l’IA

Dans le contexte de la troisième stratégie de compensation, 
des simulations de combats aériens faites à titre d’essai en 2015 ont 
montré qu’un as pilote avait été vaincu par un système intelligent. 
[Ce fut peut-être un incident isolé – La rédaction] L’évaluation de la 
situation de combat s’est faite 250 fois plus vite que le processus de 
réflexion humain17. Des progrès récents accomplis dans la formulation 
du concept de « l’ailier loyal », selon lequel des drones coordonnés par 
un système intelligent voleraient aux côtés de chasseurs avec pilote, 
portent à croire à un avenir très probable pour cette technologie. Le 
coût exorbitant des programmes d’acquisition d’avions F-22 et F-35, 
par exemple, pourrait par ailleurs rendre nécessaires des réductions 
des coûts et entraîner plus vite un plus grand recours aux capacités 
intelligentes. Si les É.-U. ont l’intention de combattre au sein d’une 
coalition, ils auraient avantage à prendre les devants afin de garantir 
une intégration alliée plus poussée des efforts de développement 
dans ce domaine. L’élaboration de la doctrine ultérieure nécessaire 

Un spécialiste en matériaux de la base aérienne Wright-Patterson à Dayton, en Ohio, examine  
des données expérimentales sur le planificateur d’intelligence artificielle d’ARES. Le système de recherche 
autonome ARES, conçu par l’Air Force Research Laboratory, utilise l’IA pour concevoir, réaliser et  
analyser des expériences plus rapidement qu’avec les méthodes de recherche scientifique traditionnelles. 

D
V

ID
S

/M
a

ri
s

a
 A

li
a

-N
o

v
o

b
il

s
k

i/
A

ir
 F

o
rc

e
 R

e
s

e
a

rc
h

 L
a

b
o

ra
to

ry
/2

9
3

6
6

1
5

.



42 Revue militaire canadienne  •  Vol. 20, no. 3, été 2020

pour soutenir cette nouvelle structure des forces au combat devrait 
elle aussi être coordonnée par l’intermédiaire de l’Organisation du 
Traité de l’Atlantique Nord (OTAN). Une telle coordination solide des 
capacités intelligentes futures dans le contexte des combats aériens 
ne peut qu’apporter une stabilité à l’industrie de l’IA en matière de 
défense, en particulier en ce qui concerne les États-Unis.

Comme les applications de l’IA sont principalement mises au 
point par le secteur privé pour la commercialisation de masse et que, par 
conséquent, elles visent à améliorer la qualité de vie, leur emploi dans 
les armes autonomes constitue un phénomène relativement nouveau. 
Des mouvements sociaux ont contesté le développement de l’IA à des 
fins militaires. Les employés d’entreprises recourant à l’IA à des fins 
commerciales – Google, par exemple – se sont opposés à tout parte-
nariat entre leur employeur et le département de la Défense américain 
en raison de préoccupations d’ordre éthique18. Même au sein de ce 
Département, il existe une résistance à l’intégration de technologies 
intelligentes dans des systèmes d’armes et des processus militaires 
existants19. Faisant face à un problème semblable dans son pays, le 
premier ministre français, Édouard Philippe, a commandé une étude 
qui a conclu qu’il était encore plus urgent de nouer des alliances, car les 
composantes nécessaires pour mettre au point des armes ne sont désor-
mais plus fabriquées par le complexe militaro-industriel20. Autrement 
dit, il a donné à entendre que la technologie de l’IA pourrait permettre 
de construire des armes autonomes qui contourneraient fondamenta-
lement les International Traffic in Arms Regulations (ITAR) des É.-U. 
Donnant suite à la conclusion de cette étude, le gouvernement français 
a mis sur pied la Commission interministérielle pour l’étude des expor-
tations de matériels de guerre en la chargeant d’étudier cette question. 
La Commission comprend des représentants des secteurs de la défense, 
des affaires étrangères, du développement international, de l’économie 
et des finances, et elle rend compte au Secrétariat général pour la 
défense et la sécurité nationale. La création de cette nouvelle entité 

gouvernementale 
constitue un solide 
point de départ pour 
gérer la nouvelle réa-
lité du commerce, du 
transfert et de l’uti-
lisation des armes 
intelligentes secrètes. 
En adoptant un esprit 
de coopération avec 
les entités étrangères 
de ce genre, le gou-
vernement américain 
pourrait renforcer 
le contrôle exercé 
sur la militarisation 
et la distribution 
du matériel intelli-
gent partout dans le 
monde et optimiser 
ainsi les ressources 
limitées dont les 
États-Unis dispose-
raient, le moment 
venu, pour examiner 
cette question.

Aperçu de l’industrie de l’IA sur le rôle du 
gouvernement et les politiques

L’industrie de l’IA dans le secteur de la défense – 
L’éthique

Un système de défense autonome intelligent pourrait être 
décrit comme une plateforme amorale capable de prendre 

des mesures morales. Pour demeurer moralement acceptable dans 
le contexte de la défense, l’industrie de l’IA devrait respecter les 
principes des Nations Unies, ce qui est perçu comme étant un 
critère limitatif dans le rapport adressé au Congrès des États-
Unis. Ces principes suggèrent aussi que les défaillances de l’IA 
se multiplieront dans les environnements complexes et qu’elles 
risqueront rapidement de transformer une opération fructueuse 
en un désastre21. Au cours d’opérations au Moyen-Orient, les 
forces américaines ont lancé des missiles Patriot qui ont détruit 
un avion Tornado britannique et un chasseur F-18 américain. 
Voilà deux exemples d’accidents technologiques désastreux dus 
à des logiciels intelligents22. Il n’est donc pas surprenant que de 
nombreux États aient réclamé un traité qui interdirait les systèmes 
d’armes totalement autonomes pour des considérations d’ordre 
éthique, tandis que d’autres ont demandé l’adoption de règlements 
ou de déclarations politiques officielles qui pourraient assujettir 
tôt ou tard à des pressions les ambitions américaines au chapitre 
de l’autonomie en matière de défense23. Il y a moins d’un an, la 
Chambre des lords britannique a produit un rapport sur l’IA et ses 
conséquences pour le Royaume-Uni. Les auteurs du rapport ont 
mis en lumière les différentes définitions des armes autonomes 
intelligentes et ils ont même comparé la leur à celles d’autres 
pays, dont le Vatican (annexe A). Le gouvernement britannique a 
rédigé un code des principes primordiaux devant régir l’IA pour 
établir clairement sa position sur l’emploi de l’IA. Le cinquième 

Drapeaux hissés dans l’attente des dirigeants de l’OTAN dans le cadre du sommet de l’OTAN à Londres, le 3 décembre 2019.
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principe de ce code précise que « la capacité autonome de blesser, 
de tuer ou de tromper des êtres humains ne doit jamais être laissée 
exclusivement à l’intelligence artificielle24 » [tco]. Les É.-U. ont 
participé aux discussions internationales du Groupe d’experts sur 
les systèmes d’armes létaux autonomes (SALA), aux termes de 
la Convention de l’ONU sur certaines armes classiques (CCAC), 
mais aucune résolution définitive n’a été adoptée. Cela pourrait 
constituer pour les É.-U. une occasion unique de prendre la tête 
du monde en se faisant les champions de ce noble effort, auquel 
ne pourraient s’opposer que les pays ennemis nourrissant de  
mauvaises intentions.

Le président de la France, 
Emmanuel  Macron, a abordé le 
manque de contrôle exercé sur 
l’IA et les armes en en faisant un 
impératif de l’État. Il a déclaré 
que le rôle de l’État doit être réaf-
firmé à l’égard de l’IA et que les 
forces du marché à elles seules 
ne s’avèrent pas suffisantes pour 
garantir une véritable indépendance 
politique25. Après cette intervention, 
la Commission européenne (la plus 
haute instance dirigeante de l’Union 
européenne [UE]) a mis sur pied le 
Groupe d’experts de haut niveau 
sur l’IA (GEHN-IA26). Ce groupe 
comprend des représentants de l’in-
dustrie (SAP, Airbus), des milieux 
universitaires et du gouvernement et 
il manifeste la volonté de l’UE de 
fournir et de coordonner les efforts 
visant à perfectionner l’IA d’une 
façon cohésive pour tous les pays 
s’intéressant à ses divers domaines 
d’applicabilité éventuels.

L’approche multicouche de 
l’Europe à l’égard de la promotion 
de l’éthique relative à l’IA illustre 
l’existence d’un désir commun et 
cohérent d’améliorer l’IA et ses uti-
lisations pour le plus grand bien de 
tous. Une solide coopération avec  
de tels groupes de travail pourrait 
indéniablement contribuer à harmo-
niser les positions alliées entre elles et 
à créer une synergie dans l’emploi et 
le développement de l’IA qui pourrait 
profiter à l’industrie américaine de 
l’IA. Le partage des réseaux et des 
techniciens spécialisés nécessaires 
pour créer et maintenir un écosys-
tème allié et sûr de l’IA constitue un 
exemple éloquent des fruits qu’une 
telle coopération peut produire.

L’industrie de l’IA dans le 
secteur de la défense – La 
perspective gouvernementale

Le Canada a récemment 
accueilli le premier techno-diplomate du monde en la personne de 
Casper Klynge, fonctionnaire du Danemark, qui venait ici afin  
de discuter de la façon dont le pays allait se protéger en préparation de 
la prochaine élection fédérale. M. Klynge voit son rôle comme celui 
d’un protecteur de la démocratie contre l’utilisation malveillante de 
l’IA. Son travail est notamment motivé par le souci d’empêcher un 
autre scandale semblable à celui de la Cambridge Analytica. Cette 
entreprise britannique avait exploité les données d’utilisateurs de 
Facebook pour alimenter un système intelligent capable de prédire 
et d’influencer le comportement des électeurs américains pendant 

Le commissaire européen au Marché intérieur, Thierry Breton, donne une conférence de presse sur  
l’intelligence artificielle, le 19 février 2020, à Bruxelles. 
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L’ambassadeur technique du Danemark, Casper Klynge, pose pour une photo à Copenhague, au Danemark, 
le 15 juin 2017.
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la campagne présidentielle de 2016. L’influence présumée des  
cyberinterventions russes dans le contexte de la même campagne 
ajoute un degré d’inquiétude au sujet du manque de contrôle existant 
dans l’industrie de l’IA, ce qui porte à croire que le gouvernement des 
É.-U. doit mieux réglementer l’IA. Selon les recherches de M. Klynge, 
les données de plus de 500 millions de personnes ont été utilisées sans 
leur consentement au cours des 10 derniers mois seulement27. Ce fait 
a soulevé de nombreuses questions sur le recours à l’industrie de l’IA 
aux fins de la défense. Dans un monde où l’IA est contrôlée par des 
entreprises privées, à qui incombe-t-il de réglementer et de garantir 
son utilisation judicieuse? Les Européens ont confié le dossier à leur 
gouvernement [l’UE], ce qui n’a pas été le cas aux É.-U. Si un pays 
étranger se sert de données et de l’IA contre une autre démocratie, 
cela constitue-t-il un problème intéressant la défense nationale? Les 
gouvernements alliés doivent s’unir pour garantir la coopération au 
nom de la démocratie et de la sécurité à l’échelle mondiale. Les É.-U. 
auraient avantage à adhérer à de tels groupes de travail, voire à les 
diriger, afin de mieux protéger les démocraties contre l’utilisation de 
l’IA à des fins hostiles pour des applications ou dans des domaines 
encore inconnus ou non maîtrisés par le département de la Défense.

L’industrie de l’IA dans le secteur de la défense –  
La concurrence entre les grandes puissances

La Chine n’a pas laissé grand-chose entraver la marche qu’elle 
poursuit pour devenir le « chef de file mondial dans le domaine de 
l’IA » [tco] d’ici 2030. Sa principale entreprise dans le secteur  
de l’IA, appelée Baidu (l’équivalent de Google), a créé, presque un 
an avant Microsoft, un logiciel intelligent capable de l’emporter sur 
l’être humain au chapitre de la reconnaissance du langage. En 2016 
et 2017, une « jeune » entreprise chinoise a remporté le premier 
prix lors d’un concours international de reconnaissance visuelle.  

Au printemps de 2017, une université chinoise ayant des liens avec les 
forces armées a démontré, au cours d’un spectacle aérien, les capacités 
d’un essaim de 1 000 drones habilité par l’IA28. Il est clair que la 
Chine accomplit d’importants progrès quant à l’utilisation de l’IA 
aux fins de la défense et qu’elle a les moyens de faire vigoureusement 
concurrence aux É.-U. sur ce plan. Cependant, sa technologie sert en 
grande partie à surveiller la population chinoise et à faire respecter 
l’autorité du Parti communiste.

Les É.-U. sont devenus le chef de file incontesté du monde 
libre en poursuivant la réalisation de leurs idéaux démocratiques. 
Ils auraient avantage à utiliser ce leadership dans le domaine de 
l’IA pour solidifier leurs acquis moraux, leur éthique et leur autorité 
mondiale tout au long de cette révolution industrielle. Le discours 
populiste agressif du gouvernement actuel risque cependant de 
réduire l’influence américaine. La dynamique actuelle porte à croire 
que les entreprises telles que Google et Amazon pourraient être de 
meilleurs ambassadeurs des É.-U. dans le domaine de l’IA, et pour-
tant elles demeurent des entités commerciales mondiales cotées en 
bourse. À cet égard, le général Dunford, qui était alors président de 
l’Instance collégiale des chefs d’état-major, a récemment souligné 
que le nouveau centre de l’IA établi par Google en Chine pourrait 
équivaloir à un transfert de technologie dont le gouvernement de 
ce pays pourrait tôt ou tard profiter29. Le gouvernement des É.-U. 
cultive depuis toujours une solide relation industrielle avec l’OTAN 
en matière de défense, par l’intermédiaire du « Groupe des cinq » 
et d’autres alliances avec des pays de diverses régions du monde. 
Ces alliances solides et durables sont d’une utilité inestimable dans 
le domaine de l’IA en évolution, et il conviendrait, pour déterminer 
l’avenir de l’IA dans l’industrie de la défense, d’en profiter au lieu 
d’en contester la valeur.

Conclusion

L’industrie de l’IA continue d’évoluer sans être véritablement 
réglementée. Presque tous les pays sont engagés dans la 

course à la maîtrise de l’IA. Les É.-U. ont pris une avance consi-
dérable en ce qui concerne l’application civile commerciale de 
l’IA par l’intermédiaire de leurs entreprises mondiales, mais ils 
se situent sans doute au même niveau que d’autres pays, tels que 
la Chine, pour ce qui est des applications militaires. L’IA puise 
sa force dans l’utilisation et l’analyse fructueuses de grandes 
quantités de données validées qu’à peu près tout le monde pro-
duit chaque jour en se servant de l’Internet des objets. La Chine 
«  cogne à la porte de l’Europe  » et à celle du reste du monde 
en leur proposant la technologie des réseaux de demain pour 
alimenter l’IDO. En même temps, elle offre un vaste marché aux 
pays en difficulté sur le plan économique.

Les É.-U. ont déjà établi de solides alliances économiques et  
militaires avec la plupart des pays convoités par la Chine. Ils auraient 
donc fortement avantage à coopérer avec leurs alliés de longue 
date afin de mettre au point une technologie de l’IA commune et 
respectueuse de l’éthique et intensifier leurs efforts pour accroître 
l’applicabilité de l’IA dans le secteur de la défense. De multiples 
occasions s’offrent aux É.-U. de prendre la tête dans le domaine, 
mais le discours hostile de ce pays à l’endroit de ses alliés tradi-
tionnels risque de réduire ces occasions et, par conséquent, de nuire 
aux alliances, ce qui pourrait en fin de compte compromettre les 
chances de succès de l’industrie de l’IA de demain et ses liens avec 
le secteur de la défense.

Le général Joseph F. Dunford, United States Marine Corps, président  
de l’état-major interarmées.
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Autriche
Les systèmes d’armes autonomes (SAA) 
sont des armes qui, par opposition aux  
dispositifs traditionnels inertes, peuvent 
fonctionner en l’absence partielle ou  
totale d’interventions humaines.

France
Le sigle « SALA » (système d’arme  
létal autonome) désigne un dispositif 
n’étant aucunement assujetti à la supervi-
sion humaine; cela signifie qu’il n’existe 
absolument aucun lien (communication  
ou contrôle) entre le système et la chaîne 
de commandement militaire. La plateforme 
d’une telle arme pourrait se déplacer, 
s’adapter à son environnement terrestre, 
maritime ou aérien et larguer l’effecteur 
létal (balle, missile, bombe, etc.) sans 
aucune intervention ou validation humaines.

Saint-Siège
Par « système d’arme autonome », on 
désigne un système d’arme à même  
de repérer, de choisir et d’engager un 
objectif sans supervision humaine.

Italie
Les SALA sont des systèmes qui  
prennent des décisions de façon  
autonome en fonction de leurs propres 
règles et « apprentissages »; ils  
peuvent s’adapter aux changements  
d’environnement indépendamment  
ou sans programmation préalable,  
choisir leurs objectifs et « décider »  
quand ils recourront à la force. Ils 
échappent à tout contrôle humain.

Pays-Bas
Arme qui, sans intervention humaine,  
choisit et attaque des objectifs possédant 
certaines caractéristiques prédéfinies, 
après que des êtres humains ont décidé  
de la déployer. Il est entendu qu’une fois 
déclenchée, l’attaque ne peut pas être  
arrêtée par une intervention humaine. 

Norvège
Les SALA sont des systèmes d’armes  
pouvant exécuter des tâches régies  
par le droit humanitaire international, en 
remplaçant partiellement ou totalement 
l’être humain lorsqu’il s’agit de recourir  
à la force, notamment dans le cycle  
de choix des objectifs.

États-Unis
Système d’arme qui, une fois lancé,  
peut choisir et engager des objectifs  
sans aucune autre intervention humaine.

Annexe A  : Définition des systèmes d’armes  
autonomes létaux employés par divers pays30
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Les risques de santé mentale liés aux opérations 
des aéronefs télépilotés 

Le major  Mark Sandner, CD, officier de systèmes de  
combat aérien, est actuellement détaché auprès du VX-1 Air Test and 
Evaluation Squadron, à la base aéronavale Pax River, au Maryland 
(États-Unis). Il a récemment terminé le Programme d’études 
aérospatiales de l’Aviation royale canadienne (ARC) au Collège 
de l’aérospatiale William Barker V.C. de l’ARC, à la 17e Escadre 
Winnipeg, et il a souvent utilisé des aéronefs télépilotés (ATP) dans 
le cadre de son affectation en Australie, de 2015 à 2017. 

Introduction

A
u cours des dernières décennies, le recours aux 
systèmes d’aéronef sans pilote (UAS) a pris un 
grand essor au sein des forces armées aux quatre 
coins du monde. Les États-Unis et le Canada 
sont parmi les nombreux pays qui ont utilisé des 

UAS dans leurs opérations militaires, et la tendance continuera 
de croître dans les années à venir. Dans Protection, Sécurité, 
Engagement  : la politique de défense du Canada, l’acquisition 
d’aéronefs télépilotés (ATP) armés est définie comme une prio-
rité. Les répercussions pour les membres des Forces armées 
canadiennes (FAC) et leurs familles sont encore inconnues.  

Par contre, les FAC, en étudiant les effets des opérations des ATP 
sur les militaires d’autres pays, peuvent recueillir des données pré-
cieuses sur la façon optimale de mettre en œuvre ces ressources. 

Au Canada, comme ce fut le cas dans d’autres pays, le  
renforcement d’une capacité d’ATP permanente, qui sera exploitée par 
l’Aviation royale canadienne (ARC), posera des défis aux FAC dans 
le domaine de la santé mentale. De nombreuses recherches ont été 
menées au Canada sur les effets du combat sur la santé mentale des 
militaires en déploiement. Malheureusement, on ne peut pas en dire 
autant des militaires qui participent aux opérations tout en demeurant 
en sol canadien. Selon les résultats des quelques recherches menées 
par les Forces aériennes des États-Unis (USAF), les opérateurs d’ATP, 
qui sont éloignés du champ de bataille physique, courent particulière-
ment le risque de souffrir de problèmes de santé mentale et de santé 
émotionnelle. Pourquoi? En raison des images explicites et souvent 
dérangeantes auxquelles ils sont exposés dans l’exercice de leurs 
fonctions, ainsi que de l’épuisement physique et mental causé par des 
opérations en continu et aussi en raison de l’absence d’une période de 
décompression et de circonstances qui s’y prêtent. En conséquence, la 
force mentale des opérateurs d’ATP est souvent mise à rude épreuve.  

par Mark Sandner
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Un MQ-9 Reaper en plein vol à la base aérienne Holloman d’Alamogordo, au Nouveau-Mexique, le 1er avril 2015.
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L’USAF, le plus grand utilisateur d’ATP armés, a vécu les 
conséquences directes de la situation et, à mon avis, a vu juste en 
déterminant que le suivi accru et le traitement des opérateurs d’ATP 
permettaient non seulement de protéger la santé mentale de ce groupe 
important de militaires, mais également d’améliorer leur efficacité au 
combat, qui est un atout essentiel sur le champ de bataille moderne. 
Le Canada, s’il considère l’utilisation éventuelle d’ATP, devrait 
suivre les opérateurs d’ATP de la même façon que les militaires 
au combat pour faire en sorte que les avantages offerts par les ATP 
soient exploités au maximum.

UAS et ATP mis en contexte 

Le gouvernement du Canada a récemment adopté le terme 
« aéronef télépiloté », ou ATP, de manière à mieux expri-

mer les changements apportés au système de classification de ce 
type d’aéronef par les alliés du Canada. Selon l’ARC, le terme 
« […] reflète [aussi] plus précisément le mode d’utilisation des 
systèmes1 ». Dans le contexte de l’article, les ATP peuvent être 
armés ou non, et sont utilisés dans des scénarios de combat. Les 
États-Unis ont un programme bien établi d’ATP au sein de leur 
département de la Défense (DoD) alors que le Canada, ayant tou-
jours loué les ATP à diverses entreprises en prévision du combat, 
ne possède pas encore de ressources spécialisées. Le projet du 
système d’aéronef télépiloté (SATP), dirigé par le ministère de la 
Défense (MDN) du Canada, changera la situation dans les cinq à 
dix prochaines années, période durant laquelle l’ARC constituera 
un escadron pour utiliser les ATP nouvellement acquis.

Les ATP moyenne altitude et longue endurance (MALE) sont 
envisagés. Pour faire fonctionner un ATP MALE type, il faut deux 
militaires qui travaillent de pair. Cette équipe opérationnelle est au 
pays alors que l’ATP se trouve dans la zone d’opérations. Le premier 
opérateur assume le rôle de télépilote; il réalise les mouvements au 

sol de l’ATP, il supervise le décollage et l’atterrissage de l’ATP et il 
remplit la fonction de pilote surveillant, sensiblement comme un pilote 
d’avion traditionnel. Le télépilote peut programmer au préalable des 
itinéraires dans l’ATP ou encore le piloter manuellement selon les 
exigences de la mission. Au sein de l’USAF, les télépilotes constituent 
un nouveau groupe professionnel en soi, distinct du groupe des pilotes 
d’aéronefs traditionnels. En effet, l’USAF a établi qu’il ne fallait pas 
nécessairement qu’un pilote breveté possédant les qualifications de 
vol aux instruments tienne les commandes d’un ATP type car les 
manœuvres à exécuter sont différentes. Les ATP n’exécutent aucune 
acrobatie aérienne et ne volent jamais en formation, par exemple2. 
L’autre opérateur, l’officier de la charge utile, contrôle la charge 
utile, notamment la caméra électro-optique et infrarouge et/ou le 
radar embarqué dans l’aéronef, et se sert d’un marqueur laser pour 
diriger les armes embarquées. 

Le télépilote et l’officier de la charge utile contrôlent l’ATP au 
moyen de données satellites et sont en mesure de recueillir des images 
avec les capteurs et de les relayer aux soldats qui se trouvent au sol 
et aux centres de commandement qui ont besoin du renseignement. 
Ils peuvent donner des commandes en temps quasi réel à l’ATP et 
à ses capteurs, ce qui permet d’apporter des changements tactiques 
pendant le vol et ainsi de réaffecter rapidement l’ATP à d’autres 
zones d’opérations. Bien qu’il incombe aux officiers supérieurs dans 
la chaîne de commandement de déterminer l’objectif, la décision 
finale de larguer ou non les armes appartient au télépilote, qui après 
avoir évalué les dangers, envoie la commande à l’ATP. 

Les équipages d’ATP MALE peuvent accomplir des ensembles 
de missions très variés. La plupart des missions des ATP qui sont 
médiatisées comportent des frappes de précision contre des objectifs 
militaires, mais les ATP peuvent également assumer des fonctions 
aux particularités moins mortelles3. Dans un avenir rapproché, 
les ATP doivent remplacer la presque totalité des aéronefs pilotés  
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Lancement d’un UAV CU-161 Spewer.
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de renseignement, surveillance et reconnaissance (RSR)4. L’acquisition 
d’ATP, et l’augmentation des dépenses associées, implique la dis-
ponibilité du personnel nécessaire pour assurer l’exploitation, la 
maintenance et le soutien de ces aéronefs. Aux États-Unis, la hausse 
des opérations menées par des ATP militaires a ajouté un fardeau aux 
escadrons concernés de l’USAF et à d’autres organisations du DoD. 
Le nombre d’opérations à l’échelle internationale qui nécessiteront 
ou privilégieront l’aide d’ATP devrait aussi s’accroître, ce qui exigera 
du personnel supplémentaire. En 2018, par exemple, l’USAF devait 
former environ 400 télépilotes de plus5. En raison du manque de 
télépilotes, les opérateurs d’ATP ont vu leur charge de travail aug-
menter et leurs quarts de travail se prolonger, et la situation durera le 
temps que la pénurie se résorbe. Il faut quatre mois à l’USAF pour 
donner une formation complète aux officiers de la charge utile alors 
qu’il lui faut près d’un an pour former un télépilote, ce qui signifie 
que pendant la même période, de deux à quatre fois plus d’officiers 
de la charge utile peuvent être formés. Voilà comment s’explique le 
manque de télépilotes et non d’officiers de la charge utile6!

Bien que la nouvelle politique de défense du Canada, Protection, 
Sécurité, Engagement, accorde la priorité à l’acquisition et à l’utili-
sation d’ATP MALE, le Canada possède une expérience limitée du 
modèle actuel en vertu duquel un opérateur en sol canadien contrôle 
un ATP à l’étranger. Le MDN a acquis cette expérience avec deux 
seuls ATP MALE : le CU-161 Sperwer, de 2003 à 2009, et le CU-170 
Heron, de 2009 à 2012. Ces ATP, tous deux utilisés dans le cadre 
de missions en Afghanistan, permettent une observation directe 
aux opérateurs, lesquels sont déployés auprès de la plateforme à 
proximité des zones de combat. Le Sperwer a frayé la voie à une 
utilisation accrue des ATP au sein de l’ARC et à l’entrée en service 
du CU-170 Heron, qui a été utilisé en Afghanistan dans la Force 

opérationnelle (FO) Erebus. Le Sperwer et le Heron, qui sont avant 
tout des plateformes de surveillance, ont fourni des éléments clés 
du renseignement aux forces de la coalition afin qu’elles protègent 
les soldats de la coalition en patrouille, mais également afin qu’elles 
jettent les bases d’opérations ultérieures. Lorsque la FO Erebus a 
été dissoute, la flotte d’ATP Heron a été remise à son propriétaire, 
l’entreprise Israeli Aerospace Industries, et les opérateurs d’ATP ont 
chacun repris leur profession au sein de l’ARC et depuis, l’ARC n’a 
piloté aucun ATP dans un contexte opérationnel sous la direction du 
gouvernement du Canada. 

Grâce au projet du SATP, le Canada se dotera d’ATP semblables 
au Reaper qui pourront l’aider à atteindre ses objectifs stratégiques. 
Il faudra préparer le terrain pour ce qui est de l’instruction, de la 
tactique et de l’administration en amont de la mise en œuvre du 
projet. Ainsi, il faudra notamment comprendre la charge de travail 
prévue et trouver des solutions aux facteurs de stress uniques associés 
à l’utilisation d’un ATP dans un environnement de combat. C’est 
en se fondant sur l’expérience de pays qui utilisent des ATP depuis 
un certain temps, particulièrement les États-Unis, que le travail de 
préparation sera réalisé puis mis en œuvre. 

Complexités opérationnelles des ATP

Les États-Unis se servent d’ATP depuis plus de vingt ans. À 
l’heure actuelle, le Groupe des opérations de la 49e Escadre 

à la Base aérienne Holloman au Nouveau-Mexique est le cœur des 
opérations des ATP de l’USAF. En effet, il mène des opérations en 
continu dans diverses régions du monde en plus d’assurer la for-
mation locale de tous les télépilotes et officiers de la charge utile. 
Les opérateurs d’ATP travaillent dans une zone non transparente 
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Un UAV CU-170 Heron à l’aérodrome de Kandahar, en Afghanistan, le 9 juin 2010.
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d’opérations militaires où la sécurité nationale est la priorité. En 
conséquence, les équipages d’ATP font inévitablement l’objet de 
l’attention négative des médias, en particulier si les opérations 
entraînent des pertes civiles7. Les frappes des ATP, qu’il s’agisse 
de frappes de précision ou autres, sont généralement mal vues 
et suscitent des pressions diplomatiques et politiques qui sont 
exercées sur le pays d’origine, tant à l’interne qu’à l’externe. 
Ainsi, les opérateurs d’ATP MALE subissent une forte pression 
pour prendre les bonnes décisions. Voilà la raison pour laquelle 
le personnel et l’environnement de travail de la Base aérienne 
Holloman ont fait l’objet d’études sur les facteurs de stress 
psychologiques menées par l’École de médecine aérospatiale de 
l’USAF (USAFSAM).

Les opérateurs d’ATP ne travaillent pas dans un environnement 
qui adhère au cycle de déploiement normal des forces militaires de 
combat. En règle générale, les forces de combat passent de deux à 
six mois à se préparer au déploiement et effectuent une rotation de 
quatre à six mois dans un théâtre de combat, après quoi ils ont droit à 
un congé avant de reprendre leurs fonctions habituelles. En revanche, 
les opérateurs d’ATP au sein de la 49e Escadre à Holloman assument 
au quotidien le double rôle de combattant et de civil, et la ligne de 
démarcation entre la vie opérationnelle et la vie personnelle est très 
mince. Chaque jour, ils se rendent au travail sur le champ de bataille. 
Chaque jour, depuis le poste de contrôle au sol (PCS) connecté à un 
ATP en mission quelque part dans le monde, ils peuvent surveiller 
un endroit pendant des jours, parfois des semaines, pour observer 
l’activité civile et les interactions quotidiennes des militaires et au 
besoin, pour procéder à des frappes cinétiques dans le but de neutra-
liser les objectifs. Les facteurs de stress au combat sont apparents. 
Les opérateurs d’ATP, après avoir passé souvent des semaines à 
observer certains objectifs, et à noter les interactions personnelles 
d’objectifs potentiels avec leur famille, sont déchirés par un conflit 
interne qui est alimenté par un sentiment de remords ou de culpa-
bilité relativement au fait de tuer une personne qu’ils ont observée 
longuement8. Wayne Chappelle, Ph. D., chef du Programme de 
psychologie aérospatiale et opérationnelle à l’USAFSAM, a défini 
ce sentiment de « conflit existentiel9 » comme étant « la culpabilité et 
les remords ressentis par l’opérateur qui se perçoit comme un tireur 
d’élite aérien, voit le dommage collatéral causé par ses frappes et 
est attaché psychologiquement aux combattants » [TCO]. Le conflit 
existentiel est une des raisons principales pour lesquelles les opéra-
teurs d’ATP courent un risque élevé de problèmes de santé mentale 
comme le trouble de stress post-traumatique (TSPT).

Le TSPT est un état psychologique grave qui peut se développer 
chez une personne qui a vécu de manière répétée des événements 
stressants sur le plan mental et affectif, lesquels « […] se traduisent 
par des sentiments intenses de peur, de désespoir ou d’horreur10 » 
[TCO]. Les personnes qui présentent une forme de TSPT ont des 
souvenirs envahissants (« flashbacks »), des cauchemars, des symp-
tômes d’évitement ou d’hypervigilance et des accès de colère. Il n’est 
pas rare qu’elles présentent deux ou trois de ces symptômes à leur 
retour d’une opération de combat. Toutefois, un diagnostic de TSPT 
est établi lorsque « le nombre, la gravité et la constance11 » [TCO] de 
ces symptômes ont de lourdes conséquences sur leur vie. La norme 
militaire au Canada et aux États-Unis est de surveiller si les militaires 
déployés présentent des symptômes de TSPT. Les opérateurs d’ATP 
sont exposés à des événements tout aussi stressants dans l’exercice 
de leurs fonctions quotidiennes au pays. Il est donc raisonnable 
d’insister pour que leur santé mentale fasse l’objet du même suivi.

Des études sur la santé mentale concernant les opérateurs d’ATP 
indiquent clairement que le travail de ces derniers comporte des fac-
teurs de stress pouvant nuire à leur santé mentale12. Les facteurs de 
stress qui ont un effet néfaste sur le bien-être d’une personne peuvent 
être relativement futiles comme des heures de travail prolongées, des 
horaires de travail par quarts ou des tâches secondaires. Ces facteurs 
en soi n’entraîneraient pas des symptômes liés au TSPT, mais on croit 
que c’est le cas si l’on y ajoute des facteurs de stress au combat. Pour 
les opérateurs d’ATP, ces facteurs de stress au combat peuvent être 
associés au soutien des opérations militaires, à l’utilisation d’armes 
contre des cibles ennemies et à l’observation d’images explicites 
et dérangeantes par l’objectif de la caméra d’un ATP. Bien que les 
opérateurs d’ATP ne courent pas un danger physique sur le terrain, 
« […] l’exposition constante à des opérations de combat peut accroître 
le risque de détresse clinique et de TSPT13 » [TCO]. 

L’exposition accrue à des facteurs de stress au combat influence 
grandement la santé mentale des opérateurs d’ATP. Selon plusieurs 
études réalisées auprès de membres des Forces terrestres des États-
Unis [U.S. Army], l’« action de tuer » et la « responsabilité de 
l’action de tuer » étaient « […] associées à un plus grand nombre de 
symptômes liés au TSPT et à d’autres problèmes de comportement 
affectif14 » [TCO]. En 2010, Shira Maguen, Ph. D., spécialiste en 
santé mentale à l’Université de la Californie, et ses collègues se sont 
penchés sur les effets de l’action de tuer directement et indirectement 
sur la santé mentale des vétérans de la guerre en Iraq. Au moyen de 
deux sondages, ils ont interrogé 2 797 militaires ayant participé à un 
déploiement en Iraq de 2005 à 2006. Ces sondages, le test de dépistage 
du TSPT en soins primaires (PC-PTSD) et le questionnaire sur la 
santé du patient (PHQ-9), ont été conçus pour diagnostiquer respec-
tivement le TSPT et la dépression15. Les chercheurs ont également 
évalué d’autres éléments comme l’abus d’alcool ainsi que l’hostilité 
et la colère après le déploiement. Ils ont conclu que 40 p. 100 des 
militaires interrogés ont indiqué avoir tué ou avoir été responsables 
de tuer au cours de leur déploiement et qu’il s’agissait de facteurs 
de prévision importants des symptômes liés au TSPT et de l’abus 
d’alcool, et ce, même après avoir appliqué des mesures de contrôles de 
l’exposition au combat. Ils ont également conclu que tuer quelqu’un 
au combat est un « […] élément déterminant des problèmes de santé 
mentale16 » [TCO].

Même si cette étude a été menée auprès de soldats des Forces 
terrestres des États-Unis, et non d’opérateurs d’ATP, il n’en demeure 
pas moins que ces derniers sont habités par le sentiment de culpabilité 
existentielle qui est engendré par l’action de tuer, car ils sont à la fois 
témoins de l’action de tuer et responsables de saisir la commande 
ultime de faire feu. Il est parfaitement possible que les opérateurs 
d’ATP, qui exécutent à répétition ce genre de travail, courent un risque 
élevé de TSPT ou d’autres troubles de santé mentale.

Les opérateurs d’ATP se heurtent également à l’absence d’une 
période de décompression. Cette période de transition s’insère entre 
le déploiement opérationnel et le retour à un environnement de travail 
normal sans combat et se déroule dans un tiers lieu, où les militaires 
ne sont ni en congé de réaffectation ni en déploiement opérationnel. 
Pour les militaires déployés, la décompression dure entre une et trois 
semaines et joue un rôle important dans la santé mentale17. La décom-
pression permet aux militaires de mettre en contexte les expériences 
récentes et de s’adapter à la vie sans combat, et surtout, elle donne 
l’occasion aux professionnels de la santé mentale d’assurer le suivi 
des militaires vulnérables. Il a été démontré que la décompression 
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réduit le nombre de troubles de santé mentale chez les militaires18 et 
assure une transition en douceur entre le combat et le retour à la vie 
normale. Par exemple, à partir de 2003, les militaires canadiens qui 
revenaient d’Afghanistan passaient une période de décompression sur 
l’île de Chypre, où ils assistaient à des séances sur la santé mentale, 
participaient à des activités récréatives et avaient la possibilité de 
discuter de leurs expériences avec des coordonnateurs du soutien 
social aux victimes de stress opérationnel (SSVSO)19. Même si elle 
ne permet pas de repérer tous les militaires qui devraient recevoir 
de l’aide en matière de santé mentale après leur participation à des 
opérations de combat, la décompression est une période de transition 
importante pour les militaires qui présentent du stress psychologique.

Recherche sur le personnel 

Dans le domaine militaire, un intérêt accru s’est manifesté à 
l’égard de l’environnement de travail unique des opérateurs 

d’ATP. L’USAFSAM a réalisé plusieurs études sur la santé mentale 
des opérateurs d’ATP. En 2012, le psychologue Wayne Chappelle, 
Ph. D., et ses collègues du Bureau de la recherche scientifique de 
l’USAF ont publié une étude, « Prevalence of High Emotional 
Distress, Symptoms of Post-Traumatic Stress Disorder in U.S. 
Air Force Active Duty Remotely Piloted Aircraft Operators » [La 
prévalence de la détresse émotionnelle grave et des symptômes 
de trouble de stress post-traumatiques chez les opérateurs d’aé-
ronefs télépilotés en service actif dans les Forces aériennes des 
États-Unis], qui demeure l’une des plus importantes sur le sujet20.  

Ils soutiennent que les opérateurs d’ATP qui sont confrontés à 
des situations de combat tous les jours au travail n’ont pas la 
possibilité de vivre une décompression ou de quitter leur mode 
de vie de combattant. À la fin de chaque quart de travail, ils 
reprennent leur vie de civil et les contraintes nationales en matière 
de sécurité les empêchent de discuter de leur journée de travail 
avec des membres de leur famille ou des amis. Chaque jour, ils 
doivent effectuer la transition vers un mode de vie de civil, ce qui 
ne leur permet pas de vraiment absorber et assimiler les détails 
des missions auxquelles ils participent.

L’étude menée par Chappelle en 2012 visait à « déterminer les 
sources principales de stress professionnel déclarées par les intéressés 
[au moyen de] questionnaires d’autoévaluation normalisés pour établir 
les taux de détresse clinique et de trouble de stress post-traumatique 
(TSPT)21 » [TCO]. En tout, 1 421 membres de l’USAF ont participé 
à l’étude, soit 670 opérateurs d’ATP et 751 militaires non combat-
tants stationnés dans une base sans être exposés au combat. Dans le 
cadre de l’étude, les participants devaient répondre au sondage en 
45 questions OQ-45.2 pour « […] évaluer pendant une semaine les 
symptômes de détresse émotionnelle, notamment les difficultés dans 
les relations interpersonnelles, les rôles sociaux et la qualité de vie en 
général22 » [TCO]. Ils devaient aussi remplir le questionnaire en lien 
avec la version militaire de la liste de vérification de l’état de stress 
post-traumatique (PCL-M) conçu pour évaluer « […] les symptômes 
d’hypervigilance, d’évitement et de reviviscence d’événements et de 
stimulus relatifs à un événement de type militaire stressant23 » [TCO]. 
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Responsables militaires et de la défense néerlandais sur l’aire de trafic devant un MQ-9 Reaper à la base aérienne Holloman, au Nouveau-Mexique,  
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Le sondage OQ-45.2 a révélé que la note totale des opérateurs 
d’ATP, en tant que groupe, est considérablement plus élevée que celle 
des militaires non combattants. En effet, après avoir tenu compte des 
variables opérationnelles, comme le grade, les années de service et 
les heures hebdomadaires de travail, la note moyenne des opérateurs 
d’ATP est de 45,2 alors que celle des militaires non combattants est 
de 36,9. Une note supérieure à 63 indique un niveau clinique élevé de 
détresse émotionnelle et donc, est source de préoccupation. Vingt pour 
cent des opérateurs d’ATP et onze pour cent des militaires non com-
battants ont obtenu une note totale supérieure à 63. Le questionnaire 
PCL-M a révélé des résultats semblables. Les personnes interrogées 
qui obtiennent une note totale supérieure à 50 présentent un risque 
accru de TSPT. Ainsi, les personnes interrogées ont été séparées 
en deux groupes : celles qui ont obtenu une note supérieure à 50 et 
celles qui ont obtenu une note inférieure à 50. Les opérateurs d’ATP 
ont obtenu une note considérablement supérieure (11 p. 100) aux 
militaires non combattants (2 p. 100) et sont considérés comme étant 
davantage susceptibles de souffrir de troubles qui s’apparentent au 
TSPT24. La régression logistique réalisée dans l’étude de Chappelle a 
permis de conclure que : « Les opérateurs d’ATP, en tant que groupe, 
étaient 3,5 fois plus susceptibles que les militaires non combattants 
d’obtenir une note de 50 ou plus au PCL-M25 » [TCO]. En outre, les 
opérateurs d’ATP qui travaillaient plus de 50 heures par semaines 
(et aux prises avec des facteurs de stress psychologiques accrus et de 
l’épuisement physique), étaient 2,9 fois plus susceptibles de présenter 
des symptômes de type TSPT que les militaires non combattants qui 
travaillaient autant d’heures26.

Les niveaux de stress émotionnel mis en évidence par l’étude 
de Chappelle sont inquiétants, et la prévalence du stress émotionnel 
chez les opérateurs d’ATP ne devrait pas être surprenante compte 
tenu de la nature de leur travail. Chappelle a noté que le personnel 
attribuait aussi les niveaux élevés de stress aux heures prolongées 

de travail (plus de 50 heures par semaine) et au travail par quarts. 
Il est évident que les opérateurs d’ATP doivent faire preuve d’une 
grande maturité émotionnelle en raison du niveau de stress élevé 
qu’ils subissent au travail. Le fait que les opérateurs d’ATP sont 
plutôt relativement jeunes et manquent généralement de la maturité 
nécessaire pour bien gérer le stress vient exacerber la situation. Les 
images bouleversantes, conjuguées avec le stress lié à l’échec d’une 
mission et aux heures prolongées de travail, font qu’il est « […] 
raisonnable de penser que le personnel qui vit une grande détresse 
émotionnelle est davantage susceptible d’affronter des problèmes 
de rendement27 » [TCO]. 

Il n’existe aucune donnée détaillée sur la santé mentale des 
opérateurs d’ATP d’autres pays, à l’exception d’Israël. Pays en 
conflit perpétuel, Israël a élaboré un programme efficace d’ATP pour 
défendre ses frontières. Naturellement, l’armée d’Israël a soulevé des 
questions sur le bien-être mental des opérateurs d’ATP. Shiri Gal, 
Ph. D., et ses éminents collègues israéliens ont récemment mené une 
étude dans un double objectif : « […] d’abord, analyser la présence de 
symptômes d’anxiété, de dépression et de TSPT28 » [TCO] et « […] 
puis, analyser les facteurs qui pourraient faire contribuer l’émergence 
de ces symptômes29 » [TCO]. À ce jour, il s’agit de la première étude 
de ce type menée au sein des Forces aériennes d’Israël.

L’étude de Gal portait sur 41 opérateurs d’ATP, dont la majorité 
possédait plus de trois années d’expérience dans leur poste ainsi que 
de l’expérience de la conduite de la guerre. Selon cette étude, les 
opérateurs d’ATP ne couraient pas un risque plus élevé que d’autres 
militaires de présenter des symptômes de TSPT, ce qui concorde 
avec les résultats de Chappelle. Cependant, ils présentaient un niveau 
élevé de stress émotionnel, comme la dépression et l’anxiété, et le 
niveau s’accentuait avec l’ancienneté des opérateurs30. Autrement 
dit, plus un opérateur est en fonction depuis longtemps, plus il est 
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Équipage d’un MQ-9 Reaper qui maintient l’état de préparation au combat pendant l’épidémie de COVID-19, le 15 avril 2020.
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susceptible de présenter des symptômes de TSPT31. Toujours selon 
cette étude, le niveau moyen de dépression chez les opérateurs 
chevronnés était « […] deux fois plus élevé que chez les opérateurs 
comptant moins d’ancienneté32 » [TCO]. Bien que l’étude menée en 
Israël comportait plusieurs contraintes, particulièrement en ce qui 
concerne le bassin de participants, elle a permis de démontrer que 
le stress émotionnel engendré par le combat n’a pas seulement un 
effet sur les jeunes opérateurs. Les opérateurs supérieurs, qui doivent 
assumer des responsabilités croissantes à l’égard des troupes et 
prendre des décisions de vie ou de mort, affrontent aussi des niveaux 
accrus de stress émotionnel dans l’environnement de travail des ATP. 
Les auteurs de l’étude ont conclu que « […] l’étude et le suivi des 
effets de l’exposition au champ de bataille sur les opérateurs d’UAV 
[ATP] sont très utiles pour prévenir la psychopathologie33 » [TCO]. 
Chappelle a tiré une conclusion semblable.

Éléments du SATP à prendre en considération  
par le Canada

Selon les études menées aux États-Unis et en Israël, les 
opérateurs d’ATP ne courent pas un plus grand risque de 

TSPT que les militaires en déploiement. Toutefois, ce risque est 
plus élevé pour les opérateurs d’ATP que pour les militaires non 
combattants qui sont affectés dans les mêmes bases qu’eux à un 
PCS, et ne fait qu’augmenter avec l’exposition34. Les militaires 
en déploiement font face à des facteurs de stress uniques. Ils 
vivent et ressentent le conflit auquel ils participent, sans avoir le 
temps de décompresser ou encore de se détendre avant la fin de 
leur mission. L’action de tuer, ou le fait de soutenir cette action, 
constitue un facteur important pour prédire la santé mentale des 
militaires en déploiement35. De ce fait, les militaires concernés 

font l’objet d’un suivi particulier. Pour ce qui est du TSPT, les 
opérateurs d’ATP ne courent pas les mêmes risques physiques que 
les militaires en déploiement, mais les études suggèrent qu’ils ne 
sont certainement pas immunisés aux traumatismes de la guerre et 
qu’ils nécessitent assurément un suivi plus étroit que les militaires 
qui ne travaillent pas avec des ATP. 

La conclusion selon laquelle « […] 20 p. 100 des opérateurs 
d’ATP déclarent éprouver une grande détresse émotionnelle36 » [TCO] 
devrait intéresser le Canada. Les tâches confiées aux opérateurs 
d’ATP dans l’environnement de combat actuel sont exigeantes et 
requièrent des compétences très précises ainsi que la force mentale 
nécessaire pour observer et analyser des situations souvent difficiles. 
Les facteurs de stress supplémentaires associés à ces tâches causent 
un stress émotionnel plus élevé que la moyenne, ce qui se répercute 
à la maison et sur le rendement au travail. Les opérateurs d’ATP qui 
se heurtent à de tels problèmes devraient recevoir un meilleur sou-
tien en matière de santé mentale que celui dont disposent les autres 
militaires qui effectuent également leur travail au pays37.

Au Canada, aucune étude n’a été réalisée sur la santé mentale des 
opérateurs d’ATP. Les études qui sont menées dans d’autres pays qui 
recourent aux ATP sont cruciales pour la création d’unités « locales » au 
sein de l’ARC. En effet, l’ARC occupe une position unique à cet égard 
puisque même si elle est en retard sur ses alliés dans le développement 
d’un programme d’ATP, elle a maintenant la possibilité d’analyser les 
opérations d’autres pays et de prendre les mesures nécessaires pour 
éliminer les facteurs de stress uniques qui ont déjà été cernés pour les 
opérateurs. La question des facteurs de stress psychologiques uniques 
auxquels sont confrontés les opérateurs d’ATP en est un excellent 
exemple. Si l’ARC adopte un programme d’ATP semblable à celui 
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de l’USAF, il est 
raisonnable de s’at-
tendre à ce que les 
mêmes problèmes 
de santé mentale se 
posent. Or, grâce 
à l’adoption d’une 
démarche proactive 
de prévention et à la 
mise en œuvre des 
mesures nécessaires 
quand les unités 
d’ATP seront créées, 
il est probable que 
le nombre de pro-
blèmes de santé 
mentale et leur gra-
vité soient moindres 
pour le Canada que 
pour son «  voisin  
du Sud ».

À l’heure 
actuelle, le projet 
du SATP est à 
l’étape d’analyse 
des options. Le 
Canada prévoit 
faire l’acquisition 
d’ATP au début des 
années 2020. Ainsi, 
pour établir un 
programme visant 
à mieux gérer les 
problèmes de santé 
mentale cernés, il 
faudra réaliser le travail préparatoire avant la livraison des aéronefs. 
Je crois que le personnel chevronné qui travaille maintenant au pro-
jet du SATP a bien défini l’incidence sociale élevée de la mise en 
œuvre d’opérations menées par des ATP dans les FAC38. L’analyse 
de rentabilité du SATP fait état de preuves fournies par l’USAF qui 
laissent supposer que les effets psychologiques sur les membres 
du personnel d’équipage et leur famille sont imputables à la nature 
même des opérations des ATP. L’analyse de rentabilité a déjà permis 
de cerner plusieurs problèmes qui découlent de la souplesse accrue 
des opérations en continu des ATP, mais ne précise pas qu’il faudra 
prendre des mesures pour remédier aux effets psychologiques. La 
section suivante présente plusieurs recommandations pour les opé-
rations des ATP à venir au Canada qui pourraient aider à réduire les 
effets sur le personnel qui participe à de telles opérations. 

Dans l’étude de Chappelle, les opérateurs d’ATP nous apprennent 
que « […] les heures prolongées de travail et les quarts de travail sont 
les principales sources de stress contribuant à l’épuisement39 » [TCO]. 
Lorsqu’une personne est épuisée mentalement et physiquement au 
travail, elle est plus exposée au stress émotionnel et peut souffrir 
des problèmes de santé mentale décrits précédemment. Chappelle 
a constaté que les personnes qui travaillent la nuit ou 51 heures et 
plus par semaine risquaient davantage de souffrir d’épuisement. 
Dans son programme d’ATP, le Canada doit bien tenir compte des 
heures hebdomadaires de travail des opérateurs et comprendre les 

risques de santé mentale associés aux semaines de travail prolongées. 
À noter également que plus les opérateurs d’ATP sont soumis à de 
longues heures au travail, plus ils sont exposés à des images parfois 
dérangeantes ou inquiétantes du champ de bataille qu’ils pourraient 
devoir analyser ou surveiller des heures durant. Comme l’étude l’a 
révélé, une telle situation peut avoir des effets néfastes sur la santé 
mentale et il s’agit d’une autre raison pour laquelle la semaine de 
travail des opérateurs d’ATP devrait être raccourcie. La réussite d’un 
programme d’ATP passe par la constitution d’un plus grand nombre 
d’équipes afin de disposer de suffisamment de remplaçants et de 
maintenir un volume de travail raisonnable.

Toutes les bases des FAC sont dotées de professionnels de la 
santé formés pour prendre en charge les militaires atteints de troubles 
mentaux. Par contre, les professionnels de la santé qui possèdent les 
cotes de sécurité adéquates qui leur permettent de discuter avec les 
militaires des missions sensibles et des résultats de ces missions se 
font plutôt rares. Sans une cote de sécurité élevée, ces professionnels 
ne sont pas en mesure de discuter pleinement des questions en jeu 
avec les opérateurs d’ATP, car leurs tâches quotidiennes sont géné-
ralement confidentielles. Chappelle a recommandé d’intégrer des 
psychologues possédant la cote de sécurité « très secret » dans les 
unités opérationnelles des ATP, ce qui « […] permettrait d’accroître 
la divulgation et la compréhension des questions organisationnelles 
qui influent sur les taux d’épuisement élevés40 » [TCO]. 
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Un opérateur de capteurs de MQ-9 Reaper en plein vol dans le cadre d’une mission d’entraînement à l’extérieur de la base aérienne 
Creech, au Nevada, le 15 avril 2020.
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Bien qu’une période de décompression complète, à l’instar du 
personnel déployé, soit peu raisonnable sur le plan financier, l’adop-
tion d’activités de contrôle et de phases de décompression aiderait 
les opérateurs d’ATP à faire face aux expériences quotidiennes. Les 
membres des unités d’ATP devraient avoir la possibilité de participer 
à une phase de réintégration loin de l’environnement opérationnel 
du déploiement en garnison. La mise en place d’un tel programme 
donnerait aux opérateurs un bloc de temps libre où ils n’auraient pas 
à subir les rigueurs de la vie opérationnelle et où ils pourraient faire 
une pause pour assimiler leurs récentes expériences opérationnelles. 
Pendant une phase de décompression, les militaires peuvent effec-
tuer des tâches secondaires moins stressantes, tout en continuant à 
contribuer à la mission. Un régime de travail par roulement, dans le 
cadre duquel les membres se préparent à assumer leurs fonctions, 
exécutent leurs tâches ou se reposent, permettrait non seulement aux 
opérateurs d’ATP d’avoir un répit dans leurs activités stressantes, mais 
constituerait également un rythme de travail plus attrayant pour les 
membres des unités d’ATP. 

La décompression pour les militaires déployés a connu un 
succès au Canada ainsi que dans d’autres pays alliés. Des études 
menées au Royaume-Uni suggèrent que les militaires qui ont passé 
une semaine ou moins dans une base après leur déploiement étaient 
« […] moins susceptibles de déclarer que leur santé était mauvaise 
ou passable41 » [TCO]. Bien que ces études portent sur le personnel 
militaire de retour d’opérations de déploiement, le concept qui consiste 
à bénéficier d’un soutien psychosocial accru sans devoir accomplir de 
tâches régulières pourrait très facilement être adapté aux opérations 
des ATP. Ce soutien a également recueilli les faveurs des troupes. 
Bryan Garber, Ph. D., chef de la Section de la recherche et de l’analyse 
au sein de la Direction de la santé mentale des Services de santé des 
Forces canadiennes, a indiqué que la majorité des soldats qui ont 

participé à la décompression à leur retour d’Afghanistan approuvaient 
le processus et le considéraient comme utile pour la réintégration42.

Conclusion

Le Canada devrait prendre en considération les recomman-
dations formulées dans l’article pour établir ses capacités 

d’ATP. Le recours aux ATP par les armées du monde entier ne fera 
qu’augmenter à mesure que de plus en plus de pays auront accès 
à la technologie, et il ne fait aucun doute que la situation donnera 
lieu à de nouveaux travaux de recherche et études dans le domaine 
de la santé mentale des opérateurs d’ATP. Des discussions appro-
fondies devraient être tenues afin de bien faire la distinction entre 
les effets psychologiques des opérations RSR des ATP menées sur 
une plateforme quelconque et ceux des opérations qui utilisent des 
armes. Ainsi, il serait possible de mieux orienter les efforts visant 
à protéger les Canadiens des effets psychologiques de l’environ-
nement opérationnel des ATP. L’ARC a la chance de tirer profit 
de son expérience acquise avec les ATP, ainsi que de celle de ses 
alliés, pour mettre en œuvre adéquatement de telles ressources au 
sein de l’organisation le moment venu. Grâce à ses opérations en 
Afghanistan, et aux expériences de son personnel intégré à l’armée 
d’autres pays alliés des quatre coins du monde, le Canada dispose 
de quelques opérateurs chevronnés qui depuis, assument d’autres 
fonctions dans les FAC. Ces opérateurs possèdent non seulement 
des connaissances détaillées sur les opérations et les tactiques des 
ATP, mais également une compréhension approfondie des facteurs 
de stress liés à la santé mentale auxquels ils ont fait face dans les 
opérations des ATP pendant un conflit. Ils devraient être désignés 
comme ressources clés au moment de la mise en place éventuelle 
des unités d’ATP au sein de l’ARC.

P
h

o
to

 d
u

 M
D

N
 I

S
2

0
0

9
-0

0
8

2
.



Revue militaire canadienne  •  Vol. 20, no. 3, été 2020     55

L
A

 T
E

C
H

N
O

L
O

G
IE

 M
IL

IT
A

IR
E

Ne pas prendre de mesures pour remédier aux problèmes uniques 
de santé mentale auxquels pourraient être confrontés les futurs opéra-
teurs d’ATP du Canada risque de provoquer des niveaux indésirables 
de blessures liées au stress mental et de symptômes de type TSPT. 
Cela pourrait avoir un effet sur la capacité de l’ARC de faire la guerre 
et de projeter les intérêts du Canada dans le monde entier. Cela aurait 
aussi un effet sur la vie personnelle des opérateurs, conduisant éven-
tuellement à toute une série de problèmes familiaux. Le bien-être 
des familles des militaires est au cœur de la politique de défense du 
Canada, Protection, Sécurité, Engagement, et de ce fait, le bien-être 
psychologique des opérateurs d’ATP devrait être pris en compte et 
considéré comme une condition nécessaire aux opérations futures.
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Études sur le renseignement : une nécessité 

Introduction

C
e bref article fait valoir la nécessité d’instaurer et 
de maintenir, au sein du ministère de la Défense 
nationale  (MDN) et des Forces armées cana-
diennes (FAC), un rigoureux programme d’études 
sur le renseignement de défense. 

Réflexion

Même si Protection, Sécurité, Engagement  : la politique 
de défense du Canada1 de 2017 semble vouloir prioriser 

le développement du renseignement de défense, elle ne le fait 
pas dans une mesure suffisante. Il est vrai qu’elle met l’accent 
sur l’amélioration du renseignement, de la surveillance et de la 
reconnaissance interarmées (RSRI) de même que sur l’inclusion 
de ressources d’information et d’analyse dans un système intégré 
de systèmes, en plus de promouvoir le soutien perfectionné en 
renseignement offert par le Commandement du renseignement 
des Forces canadiennes (COMRENSFC). De plus, de nombreux 
projets sont en cours visant à concrétiser ces priorités, sans 
compter que le COMRENSFC participe à l’étude menée par le 
Renouvellement du service du renseignement de défense (RSRD) 
(même si, selon certains, les résultats ne sont pas aussi positifs que 
prévu). Quoi qu’il en soit, sur ce fond d’enthousiasme se dresse 
une importante lacune : en dépit d’une réflexion prometteuse sur 

par James Cox 
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Arndt Freytag von Loringhoven, Secrétaire général adjoint pour le renseignement et la sécurité de l’OTAN (à droite) et le contre-amiral Scott Bishop,  
commandant du Commandement du renseignement des Forces canadiennes et président du Comité du renseignement de l’OTAN, font une allocution dans  
le cadre d’une conférence à Ottawa, le 24 mai 2018.
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l’amélioration de l’instruction en matière de renseignement, les 
études sur la sphère du renseignement sont inexistantes.

Le Système de perfectionnement professionnel des Forces armées 
canadiennes2 (SPPFAC) se fonde sur quatre piliers : l’expérience, 
l’autoperfectionnement, l’instruction et les études (ou l’éducation). 
Selon ce système, « instruction (ou formation) » signifie « fourniture 
de compétences, de connaissances et d’attitudes précises nécessaires à 
la réalisation de tâches et de fonctions attribuées ». L’instruction montre 
comment accomplir un travail. Les études, pour leur part, donnent 
lieu à une compréhension qui porte sur le répertoire proprement dit 
des connaissances 
entourant le tra-
vail. Encore selon 
ce système, on 
entend par « études 
(ou éducation)  » 
la «  fourniture 
d’un ensemble de 
connaissances et 
de compétences 
intellectuelles, 
permettant d’exa-
miner, d’évaluer 
et d’interpréter de 
façon critique le 
jugement de faits, 
d’information et 
d’idées contra-
dictoires  ». Or, 
dans la sphère du 
renseignement de 
défense, le pilier 
des études brille 
par son absence.

Sans l’instauration 
d’un programme d’études, 
le MDN et les FAC pour-
raient fort bien se retrouver 
avec un effectif du rensei-
gnement mal préparé, mené 
par de simples praticiens et 
dirigé par des leaders opéra-
tionnels moins compétents 
en matière de renseignement. 
Sans la création d’une com-
posante vouée entièrement 
aux études, l’entreprise du 
renseignement de défense 
pourrait difficilement être 
vue comme une entre-
prise professionnelle à  
part entière. 

Avec la prolifération 
à l’échelle planétaire des 
activités du renseignement 
chez nos alliés comme chez 
nos ennemis, il est décevant 
de constater que le MDN et 
les FAC limitent leurs efforts 
dans ce domaine à la simple 
instruction technique, prin-

cipalement donnée en début et en milieu de carrière. Il n’existe 
pas d’instruction rigoureuse s’adressant aux niveaux supérieurs, et 
pour ce qui est des programmes d’études, il n’en existe aucun, tous 
niveaux confondus. Au moins sept cours de cycle supérieur ayant 
trait à la sphère du renseignement apparaissent au Programme des 
études sur la guerre du Collège militaire royal du Canada3, mais 
ils ne sont pas offerts sur une base régulière et peu d’étudiants y 
assistent. Il y a bien un cours d’études sur le renseignement qui se 
donne au Collège des Forces canadiennes (CFC) par l’entremise 
du Programme de commandement et d’état-major interarmées en 
résidence4 (PCEMI RESID), mais ce cours n’existe pas en version 

Collège des Forces canadiennes, à Toronto.
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pour apprentissage à distance. Le Programme de sécurité nationale5 
supérieur du CFC ne contient aucun cours ou module sur le rensei-
gnement. Aux niveaux inférieurs, les praticiens du renseignement 
apprennent comment produire le renseignement tactique dans les 
écoles des FAC et des alliés. Aux niveaux supérieurs, les questions 
théoriques sur le renseignement et le pourquoi de son existence ne 
sont presque jamais abordés. 

Qu’est-ce que le renseignement de défense? Comment a-t-il vu 
le jour? D’où tire-t-il son origine? Quelle est sa fonction? Pourquoi 
est-il à notre disposition? Comment fonctionne-t-il? Quelle organisa-
tion lui convient le mieux? Comment peut-on contribuer à l’enrichir 
de manière efficace? Comment devons-nous nous adapter pour en 
tirer profit? Quels sont les critères normatifs pouvant guider son 
développement? Ces questions suscitent une réflexion philosophique 
et professionnelle. Au sein du MDN et des FAC, il est nécessaire 
d’instaurer un rigoureux programme d’études sur le renseignement, 
si nous voulons que cette fonction puisse atteindre son importance 
optimale et avoir le plus grand effet possible. 

Quand le renseignement de défense, comme fonction, fera l’objet 
d’une définition acceptée et respectée par tous et qu’il reposera sur 
une base théorique éprouvée, il pourra enfin s’élever au titre d’activité 
professionnelle à part entière, et ses leaders et praticiens jouiront d’une 
compréhension exhaustive de son cadre conceptuel d’ensemble et de 
son application dans le monde d’aujourd’hui. Pour l’heure, ce n’est pas 
le cas, étant donné, surtout, que personne ne sonde la question avec 
suffisamment de profondeur. Malgré l’existence de matière depuis 
des siècles et des siècles, littéralement, la recherche universitaire au 
Canada dans le domaine du renseignement se fait vraiment très rare. 

Bien que la compréhension conceptuelle soit importante,  
l’application réussie d’une théorie du renseignement par les leaders 
et praticiens requiert d’eux qu’ils connaissent et comprennent le 
contexte étendu dans lequel le renseignement doit s’inscrire. Les 
intervenants du gouvernement doivent acquérir des connaissances sur 
l’écosystème global du renseignement, qui est formé par les éléments 
et aspects suivants : les ministères, les agences, le développement et 
la mise en œuvre des capacités, la nature évolutive des conflits, de 
la conduite de la guerre et de l’environnement de sécurité au pays 
comme à l’étranger, les lois et règlements applicables, les politiques 
et objectifs pertinents, les processus et protocoles, et les avancées 
technologiques. En outre, pour des fins d’autopréservation, une 
réflexion intellectuelle s’impose sur l’avenir de la fonction du ren-
seignement comme telle, et sur la manière dont elle pourrait évoluer 
et s’adapter efficacement. 

Conclusion 

En raison d’une certaine inaction, le MDN et les FAC se 
retrouvent en délicate posture. Ainsi, pour que la sphère du 

renseignement de défense puisse s’harmoniser avec les piliers du 
SPPFAC et s’élever au rang d’études professionnelles (mesure 
nécessaire dans l’environnement de sécurité actuel), elle doit faire 
l’objet d’un programme d’études intégré qui lui fera justice. Mais 
il y a loin de la coupe aux lèvres, et le travail à faire pourrait 
s’avérer ardu et coûteux, quoique nécessaire. Les circonstances 
se prêtent à la mise en œuvre d’une solution efficace. Dans le 
cadre de l’étude actuelle liée au Renouvellement du service de 
renseignement de défense, il serait bon d’envisager des recom-
mandations originales à mettre en œuvre dans le but d’instaurer un 
programme d’études sur le renseignement de défense de calibre 
mondial, en plus de travailler avec acharnement afin de produire 
des options applicables au contexte. 

Il est faux de dire qu’aucune étude n’est faite pour appuyer 
l’entreprise du renseignement de défense; il faudrait plutôt dire qu’un 
nombre insuffisant d’études sont faites. Ce manque peut être comblé 
à la condition que les leaders désirent vraiment que leur effectif du 
renseignement soit professionnel et capable de perdurer. Des pro-
grammes d’études sur le renseignement existent au sein d’entreprises 
du renseignement alliées. Il peut en être ainsi dans notre pays, et il 
doit en être ainsi. 

Le brigadier-général (à la retraite) James Cox, OMM, CD, Ph. D. 
fait une carrière militaire de 38 ans pendant laquelle il occupe des 
postes de commandement et d’état-major axés sur les opérations. Il 
participera notamment à diverses missions de l’ONU et de l’OTAN 
menées sur quatre continents. Après avoir quitté les Forces armées 
canadiennes, il travaille pendant un certain nombre d’années comme 
analyste de la Bibliothèque du Parlement, appuyant les comités de 
sécurité et de défense de la Chambre des communes et du Sénat; 
de plus, en tant que vice-président aux affaires universitaires de 
l’Association canadienne du renseignement militaire, le Bgén (à la 
retraite) Cox est aujourd’hui chercheur universitaire au Conference 
of Defence Associations Institute et donne des cours de cycle supé-
rieur sur le renseignement dans le cadre de programmes nationaux 
de sécurité nationale et de sécurité publique à la Norman Paterson 
School of International Affairs, et à l’Université Wilfrid Laurier. Il 
est titulaire d’un doctorat et d’une maîtrise en études sur la guerre 
décernés par le Collège militaire royal du Canada. 

NOTES

1 Protection, Sécurité, Engagement  : la politique de 
défense du Canada, à l’adresse suivante  : https://
www.canada.ca/fr/ministere-defense-nationale/orga-
nisation/rapports-publications/politique-defense- 
canada.html.

2 Perfectionnement professionnel des Forces armées 
canadiennes, à l’adresse suivante  : https://www.
canada.ca/fr/ministere-defense-nationale/ser-
vices/avantages-militaires/education-formation/ 
perfectionnement-professionnel/cadre.html. 

3 Programme des études sur la guerre du Collège 
militaire royal du Canada (CMRC), à l’adresse sui-
vante : https://www.rmc-cmr.ca/fr/bureau-secretaire- 
general/programmes-etudes-sur-la-guerre.

4 Programme de commandement et d’état-major 
interarmées, à l’adresse suivante  : https://www.cfc.
forces.gc.ca/118/406/cfc300-46-fra.pdf.

5 Programme de sécurité nationale, à l’adresse suivante : 
https://www.cfc.forces.gc.ca/119/187/323/331- 
fra.pdf.
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Forces armées canadiennes, politique de défense 
et COVID-19 

I
l n’est pas surprenant que la pandémie de COVID-19 
ait suscité ou ravivé une foule de questions importantes, 
et je vous les présente ici d’emblée  : a)  dans quelle 
mesure l’armée du Canada doit-elle assumer, au pays et 
à l’étranger, une gamme variée de missions, de rôles et 

de responsabilités (non militaires et quasi militaires), comme les 
missions d’aide humanitaire et de secours aux sinistrés (AHSS)? 
b) voulons-nous que les forces armées assument de plus en plus 
des fonctions de ce genre? c)  quel est le niveau de capacité, 
d’efficacité et de rentabilité de l’appareil militaire canadien dans 
ces rôles? d)  les capacités pertinentes doivent-elles être renfor-
cées? Si oui, comment? Par une transformation généralisée des 
moyens militaires dans leur ensemble? De manière ponctuelle, 
dans des créneaux (ou domaines) choisis? e) quel lien existe-t-il 
entre rôles militaires et rôles non militaires et quasi militaires? 
Quels impacts ces derniers rôles ont-ils sur la raison d’être de 
notre armée? f) y a-t-il des synergies entre rôles militaires, quasi 
militaires et non militaires? g)  quels liens doit-il y avoir entre 
forces armées et autres ministères et agences du gouvernement 
(tous niveaux de gouvernance)? Quels liens doit-il y avoir entre 
forces armées, d’une part, et secteurs privé et volontaire, d’autre 
part? h)  conviendrait-il de réduire l’apport d’AHSS et d’autres 
fonctions semblables afin de laisser une plus grande place aux 

acteurs civils existants ou à de nouveaux acteurs civils? i) quelles 
sont les conséquences budgétaires de la COVID-19 pour le 
ministère de la Défense nationale  (MDN) et les Forces armées 
canadiennes (FAC), compte tenu des dépenses grandissantes que 
supporte le gouvernement fédéral pour combattre la pandémie?

Des analystes ont aussi attiré l’attention sur la nécessité  
d’examiner, à un moment approprié, les rôles et l’utilité des FAC 
face aux exigences inhérentes à la COVID-19. Au moment où nous 
écrivons ces lignes, au début de mai, le rôle des Forces armées avait 
évolué d’une façon assez imprévue, car il était particulièrement axé sur 
la prestation de multiples services à forte intensité de main-d’œuvre 
dans les établissements de soins de longue durée — dont on peut 
dire peut-être qu’ils constituent le « point zéro » de la COVID-19 au 
Canada — au Québec et en Ontario. Pareil examen, qui compren-
drait idéalement une solide composante comparative qui servirait 
à cerner les pratiques exemplaires d’autres pays et de leur appareil 
militaire, pourrait constituer un effort indépendant, ou faire partie 
d’une étude plus vaste sur les mesures globales prises par le Canada 
face à la COVID-19. Une telle étude pourrait aussi aider à orienter 
un examen plus vaste des priorités et politiques canadiennes en 
matière de défense (c’est-à-dire une politique qui succéderait un jour 
à Protection, Sécurité, Engagement).

par Martin Shadwick 
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Les ambassadeurs aériens du Canada, les Snowbirds, rendent hommage aux intervenants qui luttent contre la pandémie de COVID-19 à Toronto,  
en mai 2020, pendant leur tournée pancanadienne dans le cadre de l’opération Inspiration.
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Une contribution très utile à la réflexion sur ces questions a été 
apportée par Adam P. MacDonald, candidat au doctorat et Directeur 
adjoint du Centre for the Study of Security and Development de l’Uni-
versité Dalhousie, et Carter Vance, diplômé de l’Institute of Political 
Economy de l’Université Carleton, dans leur Cahier Vimy intitulé 
Covid-19 and the Canadian Armed Forces: Overview, Analysis and 
Next Steps et publié par l’Institut de la Conférence des associations 
de la défense (ICAD) en avril 2020. MacDonald et Vance ont aussi 
pris part au webinaire organisé par l’ICAD en mai 2020 sur le thème 
Pandemic Response: A CAF Sitrep on COVID-19 and Panel on the 
National Security Implications. Le webinaire a été couronné de succès, 
car 615 personnes s’y sont inscrites, ce qui est un chiffre étonnant.

« Quel que soit le caractère sans précédent de la pandémie de 
COVID-19 », soutiennent MacDonald et Vance, « elle représente la 
continuation d’une tendance plus vaste de la demande de soutien gran-
dissante adressée aux FAC face aux situations d’urgence nationales. Il 
est tout à fait raisonnable que les FAC répondent à ces demandes, car la 
prestation d’une aide aux autorités civiles pendant des catastrophes ou de 
graves situations d’urgence au Canada constitue une de leurs huit mis-
sions fondamentales, comme le précise l’actuelle politique de défense 
du pays. En outre, une récente enquête menée par Ipsos et commandée 
par l’ICAD révèle que [neuf] Canadiens sur [dix] dans l’ensemble du 
pays sont d’accord pour que les FAC répondent à la demande d’aide 
émanant des gouvernements qui luttent contre la COVID-19. Cependant, 
il y a lieu de poser la question de savoir si l’organisation est à même 
de répondre à cette demande, tout en remplissant [d’autres] fonctions 
liées à la défense. [Les FAC] seront toujours prêtes à défendre notre 
pays et à aider la population à traverser les crises, mais ont-elles reçu 
le mandat approprié pour ce faire et convient-il de leur assigner les 
tâches nationales grandissantes que les gouvernements leur demandent 

d’assumer? Serait-il préférable de constituer une force plus spécialisée 
à laquelle ce rôle incomberait au sein des forces armées, ou encore 
de créer une entité civile pour faire face aux exigences croissantes 
liées aux situations d’urgence nationales? Voilà autant de questions 
auxquelles il n’est pas facile de répondre! En outre, ce ne sont pas 
des questions intéressant exclusivement ou même principalement la 
logistique, le financement ou les capacités techniques. D’abord et 
avant tout, ce sont des questions auxquelles les décideurs politiques 
et le public doivent répondre à un niveau global, et leurs réponses 
doivent reposer sur leurs convictions fondamentales concernant la 
mission de leurs forces armées [les italiques figuraient dans le texte 
original d’où provient la citation]. » [tco]

Afin de faire valoir l’à-propos d’un examen des rôles et  
responsabilités que les forces armées du Canada doivent assumer 
dans notre pays même, MacDonald et Vance se concentrent sur la 
nécessité d’une réévaluation des missions fondamentales, sur les 
retombées budgétaires de la COVID-19, sur l’orientation globale en 
matière de sécurité, sur la polyvalence plutôt que sur la spécialisation 
et sur les options futures pour faire face aux urgences tant au sein 
qu’en dehors des forces armées.

La Politique de défense de 2017, intitulée Protection, Sécurité, 
Engagement, définit huit missions fondamentales pour les FAC :

• Détecter et dissuader les menaces ou les attaques visant le 
Canada et se défendre contre elles;

• Détecter et dissuader les menaces et les attaques visant 
l’Amérique du Nord et se défendre contre elles, en partenariat 
avec les États-Unis, notamment par l’entremise du NORAD;

Des membres du 35e Groupe-brigade du Canada (35 GBC) arrivent à la Garnison Saint-Jean, au Québec, pour recevoir une formation en soins  
gériatriques afin de participer aux efforts de rétablissement liés à la COVID-19 dans le cadre de l’opération Laser, le 10 mai 2020.
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• Diriger des efforts de l’OTAN ou de coalitions 
visant à dissuader et à vaincre des adversaires, 
y compris des terroristes, à l’appui de la stabi-
lité mondiale, ou contribuer à ces efforts en 
fournissant des forces;

• Diriger des opérations de paix et des missions 
de stabilisation internationales avec les 
Nations Unies, l’OTAN et d’autres  
partenaires multilatéraux, ou contribuer  
à celles-ci;

• Participer au renforcement des capacités à 
l’appui de la sécurité d’autres pays et de leur 
capacité d’apporter une contribution  
à la sécurité à l’étranger;

• Prêter assistance aux autorités civiles et aux 
organismes d’application de la loi, y  
compris ceux chargés de la lutte contre le 
terrorisme, à l’appui de la sécurité nationale 
et de la sécurité des Canadiens à l’étranger;

• Prêter assistance aux autorités civiles et aux 
partenaires non gouvernementaux à la suite 
de catastrophes ou d’urgences majeures  
survenant au pays ou à l’étranger;

 • Mener des opérations de recherche et  
de sauvetage.

Selon MacDonald et Vance, ces missions  
fondamentales « [...] nécessitent que les FAC puissent 
fonctionner avec succès dans des environnements de 
sécurité complexes et évolutifs, ce qui les assujettit à 
des exigences accrues sur à peu près tous les fronts, 
qu’il leur faille aligner des capacités améliorées de 
recherche et de sauvetage, contribuer aux missions 
de l’OTAN, ou répondre à des demandes de sou-
tien plus nombreuses pour affronter des catastrophes 
naturelles et d’autres situations d’urgence au pays. 
Outre que les FAC modernisent une bonne partie de 
leurs ressources pour fonctionner dans les domaines existants, elles 
acquièrent de nouvelles compétences et capacités dans de nouveaux 
environnements tels que l’espace et le cyberespace. Même si leur 
personnel devient plus nombreux, est-il raisonnable de s’attendre à 
ce qu’elles remplissent toutes ces missions fondamentales, surtout 
quand des pressions s’exercent sur elles sur plusieurs plans en même 
temps? » [tco]

Cette dernière question touche le vif du sujet, à certains égards, 
et elle rappelle en fait les questions posées pendant les débats des 
années 1980 au sujet du notoire « écart entre les engagements et les 
capacités » [tco] (que le gouvernement Mulroney a tenté de combler 
en réduisant la portée des engagements et en améliorant les capacités 
dans son désastreux livre blanc de juin 1987). Si les années 1980 et 
la présente décennie ont en commun certaines solutions éventuelles 
relativement aux écarts — un accroissement généralisé des capacités 
des FAC et l’élimination de certains engagements/certaines missions 
fondamentales, ou une combinaison des deux —, elles diffèrent 
aussi à certains égards dignes de mention. Par exemple, les sixième, 
septième et huitième missions fondamentales d’aujourd’hui ont été 
relativement peu mentionnées dans le livre blanc de 1987 et elles ont 
rarement été abordées sérieusement dans le débat des années 1980 
en ce qui concernait la meilleure façon de combler l’écart entre les 

engagements et les capacités. De même, l’adoption des moyens 
voulus pour remédier à l’écart perçu aujourd’hui risque d’être plus 
difficile, vu l’environnement géostratégique et géopolitique qui est 
sans doute plus tendu et plus complexe que celui du milieu et de la 
fin des années 1980 et étant donné les sommes énormes employées 
par le gouvernement pour combattre la COVID-19 et les pressions 
connexes s’exerçant sur la bourse publique. L’environnement de 
sécurité d’aujourd’hui et les modes diversifiés de prestation des 
services diffèrent eux aussi sensiblement de ceux du milieu et de la 
fin des années 1980. Néanmoins, l’examen des dilemmes actuels du 
Canada en matière de défense, dans une optique s’apparentant à celle 
adoptée à l’égard de l’écart entre les engagements et les capacités, 
pourrait s’avérer utile en 2020 et déboucher sur certaines questions 
clés et sur des approches éventuellement novatrices. Par exemple, 
quelle proportion précise de la charge actuelle et projetée pesant 
sur les épaules des FAC est-elle attribuable aux sixième, septième 
et huitième missions fondamentales? Dans le même ordre d’idées, 
est-ce que l’harmonisation et la priorisation des missions fonda-
mentales — militaires, quasi militaires et non militaires — en axant 
celles-ci sur la défense territoriale et sur une certaine réduction du rôle  
international engendreraient des options intéressantes?

Le premier ministre Brian Mulroney, 1988.
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MacDonald et Vance font  
observer – avec raison, je crois – que 
les conséquences budgétaires de la  
COVID-19 pour la défense sont « incer-
taines  » [tco]. Dans Protection, 
Sécurité, Engagement, «  […]  le 
gouvernement prévoit de nombreux 
engagements budgétaires continus et 
coûteux visant l’acquisition de toute 
une gamme de nouvelles ressources et 
compétences ainsi que l’augmentation 
de la taille de la Force régulière et de la 
Réserve et des avantages sociaux leur 
étant attribués. Étant donné l’énorme 
fardeau budgétaire que le gouverne-
ment fédéral supporte pour combattre 
la COVID-19 » — et, nous pourrions 
l’ajouter, le fardeau supplémentaire 
inconnaissable d’une seconde vague 
éventuelle de la pandémie actuelle, ou 
d’une nouvelle flambée —, « on ne sait 
pas au juste quel sera l’avenir des projets 
d’acquisition actuels (par exemple ceux 
que mentionne la Stratégie nationale 
de construction navale) et des projets 
envisagés, mais non budgétés, tels que 
le remplacement du Système d’alerte du Nord et l’achat de nouveaux 
avions de chasse. Cela ne prend même pas en compte d’autres pro-
jets de remplacement évalués à plusieurs milliards de dollars (par 
exemple, celui des sous-marins) au sujet desquels une décision sera 
nécessaire bientôt si le gouvernement veut éviter de créer un écart 
dans les capacités. À cause des pressions financières qui s’exerce-
ront sur le gouvernement et les FAC, il faudra peut-être réorganiser 

non seulement les priorités liées aux ressources, mais aussi, plus  
fondamentalement, les missions. » [tco]

Vu la tendance invétérée des gouvernements canadiens, quelle 
qu’en soit la couleur, de combattre les déficits et de réduire la dette en 
recourant notamment à des compressions importantes du budget de la 
défense, il vaut sans doute mieux « se préparer au pire » [tco]. Après 

Le premier ministre Jean Chrétien, 1994.

Des membres du personnel médical de la 2e Ambulance de campagne de la BFC Petawawa arrivent à la Garnison Saint-Jean, au Québec, pour aider 
différents centres d’hébergement et de soins de longue durée pendant l’opération Laser, le 4 mai 2020.
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tout, le gouvernement conservateur de Brian Mulroney a torpillé, 
en avril 1989, les budgets prévus dans son propre livre blanc sur la 
défense, soit moins de deux ans après la publication de ce dernier et 
avant la fin de la guerre froide. De même, les économies budgétaires 
ordonnées par les Libéraux de Jean Chrétien, du début au milieu 
des années 1990, ont entraîné de fortes réductions des dépenses en 
matière de défense et des diminutions des effectifs militaires et civils 
ainsi que la perte de nombreuses unités, installations et capacités. 
Par ailleurs, l’opinion publique ne viendra à la rescousse ni des 
FAC ni des capacités liées à la défense. Dans l’avenir prévisible, les 
Canadiens et leurs représentants élus vont s’intéresser infiniment plus 
à la santé du complexe médico-industriel du pays qu’à celle de son 
appareil militaro-industriel. En outre, comme Chantal Hébert (Toronto 
Star) nous l’a rappelé, les sondages d’opinion révèlent déjà « une 
évolution des priorités de l’électorat : les changements climatiques 
cèdent du terrain non seulement aux enjeux économiques, mais 
aussi aux soins de santé » [tco]. Si des enjeux stratégiques publics 
aussi fondamentaux et visibles que les changements climatiques et 
l’environnement ont été éclipsés par l’économie et les soins de santé, 
on peut facilement imaginer à quel niveau la défense est tombée!

Des observateurs ont postulé que la volonté apparente du  
gouvernement Trudeau d’accroître le déficit et la dette pourrait sous-
traire le MDN aux compressions draconiennes observées au cours des 
années Mulroney et Chrétien. D’aucuns pourraient aussi faire valoir que 
certaines compressions concevables (par exemple annuler l’acquisition 
des trois derniers navires de combat canadiens, ou faire passer le nombre 
projeté de nouveaux avions de chasse de 88 à 60, chiffre que préconisait 
le gouvernement Harper) ne procureraient pas d’économies importantes 
à court terme. Il pourrait en être tout autrement des compressions qui 
engendreraient de telles économies — dans les effectifs, les opérations et 
l’entretien, l’infrastructure et les capacités existantes (p. ex. les véhicules 
blindés lourds) et l’approvisionnement.

Si des réductions 
massives des bud-
gets de la défense se 
concrétisent à cause 
de la COVID-19, des 
questions fondamen-
tales risquent de se 
poser sur la raison 
d’être — et, partant, 
sur les capacités et 
la structure  — des 
FAC. Le lectorat se 
rappellera que, dans la 
foulée de l’expérience 
du Canada lors de la 
guerre du Golfe de 
1990-1991, certains 
ont affirmé qu’il ne 
fallait au Canada 
(et qu’il ne pouvait 
se permettre) que 
deux armées aptes à 
combattre — à savoir 
la Marine et la Force 
aérienne  —  et que 
la taille de l’Armée 
de terre pourrait être 
réduite sans danger à 
celle d’une gendarme-
rie qui serait chargée 

de tâches telles que les opérations de maintien de la paix de petite 
envergure, l’aide humanitaire et le secours aux sinistrés (AHSS) et 
l’aide aux autorités civiles. Si la solution de rechange d’aujourd’hui 
à de tels scénarios consiste à « répartir les maux budgétaires » [tco] 
également entre les trois armées — pour produire ainsi trois armées 
miniatures dotées de capacités de combat considérablement limi-
tées et sans doute douteuses —, des variantes du paradigme de la 
« gendarmerisation » [tco] risquent de resurgir. En fait, certains 
Canadiens pourraient favoriser la transformation des trois armées en 
gendarmeries, à la lumière des situations d’urgence intérieures, du 
type de la pandémie de COVID-19, et du besoin perçu de renforcer 
les ressources militaires pour gérer les exigences de l’AHSS liées 
aux changements climatiques.

Les auteurs du Cahier Vimy apportent aussi une importante 
contribution à la discussion en faisant observer qu’« [...] il faut 
éviter de percevoir les militaires comme étant des agents hyper-
compétents et polyvalents qui peuvent accomplir n’importe quelle 
tâche leur étant confiée et qui seraient dès lors utilisés comme filet 
de sécurité dans toute la gamme des situations difficiles. Les FAC ne 
peuvent se comparer à un couteau [suisse] : on ne peut s’attendre à 
ce qu’elles soient à même d’accepter et d’exécuter avec compétence 
des fonctions multiples et simultanées dans un environnement de 
sécurité complexe. » Bien que « [...] les FAC puissent remplir des 
tâches élémentaires qui conviendraient à un profane à l’instruction, 
ou d’autres qui seraient adaptées à leur formation, ou les deux (par 
exemple en génie et en logistique) pour répondre aux besoins en cas 
de crise intérieure, il importe de se demander si ces types de défis en 
matière de sécurité nécessitent des jeux de compétences plus poussées 
et spécialisées et [peut-être] la création de nouvelles capacités pour 
répondre aux exigences dans ces contextes » [tco].

Jane Smith, directrice exécutive d’Altamont Care Community à Scarborough, en Ontario, aide le lieutenant-colonel James 
Stocker, commandant du 1er Groupe bataillon territorial, à retirer son équipement de protection individuelle, le 24 avril 2020. 
Le lieutenant-colonel Stocker faisait partie de l’équipe des FAC qui rencontrait des représentants de différents établissements 
de soins pour évaluer leurs besoins pendant la pandémie de COVID-19.
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Une « […] composante dans laquelle une telle spécialisation 
interne pourrait avoir lieu dans les FAC [...] serait la Force de réserve. 
La relation entre la Réserve et la Force régulière varie d’une armée 
à l’autre, mais on pourrait soutenir que, si les FAC devaient conti-
nuer à répondre à des exigences grandissantes liées aux situations 
d’urgence nationales, alors la Réserve devrait peut-être devenir une 
composante plus fonctionnelle chargée d’assumer ce rôle exclu-
sivement. Par ailleurs, un autre service pourrait être constitué au 
sein de la Réserve avec des militaires appartenant à divers groupes  
professionnels axés sur la gestion des catastrophes et sur le soutien 
à fournir au pays en cas d’urgence. Pareilles solutions aideraient à 
libérer la Force régulière qui pourrait dès lors se concentrer sur d’autres 
rôles de défense, et la Réserve, ou une sous-composante de celle-ci, 
pourrait mettre l’accent sur l’aide intérieure en cas d’urgence. » [tco] 
Ce sont là des idées fascinantes, mais qui risquent d’avoir diverses 
conséquences troublantes pour la capacité militaire globale du Canada. 
Les contextes, rôles et cadres temporels sont différents, mais il serait 
prudent de se rappeler les problèmes de recrutement, de maintien en 
poste et de moral qui ont accompagné le rôle lié à la « survie natio-
nale » que la Milice a assumé au début de l’ère nucléaire, dans les 
années 1950 et au début des années 1960.

« Au-delà des FAC et des organisations existantes de gestion des 
situations d’urgence, aux niveaux provincial et municipal », postulent 
MacDonald et Vance, « le Canada devra peut-être envisager de mettre 
sur pied au niveau fédéral un organisme civil d’intervention en cas de 
catastrophe qui se déploierait rapidement quand les autorités seraient 
débordées et qui serait spécialement constitué pour assumer cette tâche 
(une entité qui s’apparenterait à la Federal Emergency Management 
Agency aux États-Unis). Pareille solution n’éliminerait pas  
nécessairement la mission incombant aux FAC d’être prêtes à 
fournir un appui, 
mais elle créerait 
une entité fédérale 
intermédiaire plus 
spécialisée et liée 
de façon organique 
aux organisations 
existantes de gestion 
[des urgences], entité 
qui serait mieux à 
même d’assumer de 
telles fonctions et 
qui permettrait aux 
FAC de se concen-
trer principalement 
sur leurs fonctions 
traditionnelles de 
défense.  »  [tco] 
C’est aussi là une 
proposition inté-
ressante, mais elle 
pourrait susciter la 
crainte d’une bureau-
cratisation accrue et 
la peur que les forces 
armées perdent une 
bonne partie de leur 
rôle intérieur.

« Pendant trop longtemps », font valoir MacDonald et Vance 
dans leur conclusion, « la question de savoir ce que les Canadiens 
attendent de leurs forces armées et dans quelle mesure ils acceptent 
de bon gré l’intervention de militaires au Canada en temps de paix 
n’a suscité aucune réflexion sérieuse. Ce glissement vers l’option 
consistant pour le gouvernement fédéral à faire des forces armées 
l’entité d’intervention de facto en cas de catastrophe a résulté de 
décisions politiques réflectives sans qu’existe une vision claire de 
l’avenir. » [tco] Cette conclusion comporte un degré de vérité, mais 
nous aurions avantage à nous rappeler, par exemple, que l’opinion 
publique exprimée dans divers sondages au cours de nombreuses 
décennies a toujours révélé un solide appui de la population en faveur 
des rôles assumés par les FAC dans les contextes des secours aux 
sinistrés, de l’aide humanitaire, de la recherche et du sauvetage et 
d’autres tâches semblables. L’affirmation sur « l’entité d’interven-
tion de facto en cas de catastrophe » est intrigante, mais des preuves 
établissent aussi que les gouvernements et les politiques canadiens 
ont été mis au pilori maintes fois parce qu’ils avaient semblé hésiter 
à faire appel aux forces armées.

Martin Shadwick a donné des cours sur la politique de défense 
du Canada à l’Université York pendant de nombreuses années. Il a 
été rédacteur en chef de la Revue canadienne de défense et il est 
actuellement le commentateur attitré de la Revue militaire canadienne 
en matière de défense.
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Le NCSM Moncton quitte le chantier naval de Halifax, le 16 avril 2020, et demeure dans les eaux de la Nouvelle-Écosse pour 
aider les Canadiens à lutter contre la pandémie de COVID-19, en cas de nécessité.
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Information Wars: How We  
Lost the Global Battle Against 
Disinformation and What  
We Can Do About It
par Richard Stengel
New York, New York, Grove Atlantic, 2019 
368 pages, 41,95 $ 
ISBN : 978-0-8021-4798-1

Critique de Simon Wells

R
ichard Stengel est un ancien rédacteur en chef du 
magazine Time. Il a également assumé les fonctions 
de sous-secrétaire d’État à la diplomatie publique 
et aux affaires publiques dans les dernières années 
de l’administration Obama. Il a travaillé sous la 

direction du secrétaire d’État John  Kelly, dont la nomination a 
été confirmée par le Sénat américain immédiatement après le 
départ à la retraite de M. Stengel en tant que seizième rédacteur 
en chef du Time (de 2006 à 2013). Dans son ouvrage, l’auteur 
fait souvent référence à son expérience 
professionnelle extra-gouvernementale, 
qui lui permet d’offrir un autre point de 
vue sur différentes questions. Cependant, 
à mon avis, l’auteur souffre parfois d’un 
manque de recul par rapport aux affaires 
et aux pratiques gouvernementales.

L’ouvrage est rédigé sous forme  
narrative et décrit précisément les raisons 
pour lesquelles, comme l’indique son 
sous-titre, « nous avons perdu la bataille 
mondiale contre la désinformation  » 
[TCO]. Toutefois, l’auteur reste bref sur 
les « mesures que nous pouvons prendre à 
ce sujet » [TCO] et n’offre pas de véritable 
analyse conceptuelle ou stratégique des pro-
blèmes liés à la désinformation. M. Stengel 
décrit son arrivée et son intégration au 
département d’État des États-Unis et raconte 
humblement la confusion qu’il a éprouvée à 
l’égard des mécanismes gouvernementaux 
tout au long de son mandat. Il présente 
un témoignage intime sur la montée des 
campagnes de désinformation pro-russes et 
pro-annexion ukrainienne ainsi que celles 
de l’État islamique, puis décrit avec fran-
chise le manque de connaissances, de préparation et de capacité 
de son organisation pour lutter contre de telles activités. M. Stengel 
explique clairement l’essor des campagnes de désinformation du point 
de vue d’un spectateur, sans offrir la moindre analyse approfondie 
des forces stratégiques militaires ou des grandes puissances en jeu.

L’un des moments les plus marquants de l’ouvrage est lorsque 
M. Stengel réalise, après avoir reçu un briefing d’un officier du 
renseignement militaire, que le principal attrait de la désinforma-
tion (dans ce cas-ci, pour la Russie) est son asymétrie : semer la 
confusion est à la fois une stratégie et un objectif. Cette anecdote, 
qui ne représente qu’une page de texte dans l’ouvrage, constitue à 
elle seule la contribution la plus importante de M. Stengel sur le plan 
théorique. Ce qu’elle sous-entend est d’autant plus révélateur : les 
hauts fonctionnaires du département d’État ne semblaient pas avoir 

une connaissance approfondie de la désinformation jusqu’à ce que 
celle-ci atteigne son paroxysme en tant que stratégie. Le manque 
d’expertise de M. Stengel est compensé par son talent narratif et 
sa capacité à souligner les mérites de ses subalternes intelligents 
et compétents qui lui ont permis, ainsi qu’aux autres directeurs du 
département, d’atteindre leurs objectifs.

Le ton familier que M. Stengel a choisi d’emprunter pour la 
narration rend le livre divertissant et facile à comprendre. Le récit 
de la montée de la désinformation moderne est donc bien présenté. 
Néanmoins, le ton employé est tellement désinvolte que le lecteur 
peut parfois se demander si l’auteur prend son sujet au sérieux. La 
dernière partie de l’ouvrage, consacrée aux « mesures que nous pou-
vons prendre à ce sujet » [TCO], explique très brièvement comment 
résoudre les problèmes posés par la désinformation, ce qui aurait 
sans doute mieux convenu à une note de service, si l’intention de 
l’auteur avait été d’informer le secrétaire d’État Kelly ou le président 
Obama. Selon moi, il aurait été préférable de restructurer le livre en 
écourtant le récit et en étoffant la dernière partie afin de répondre à 
l’intérêt suscité par les problèmes de désinformation. Cela dit, l’au-

teur démontre davantage ses compétences 
stratégiques, juridiques et techniques dans 
cette section que dans le reste du livre, 
ce qui confère une grande crédibilité à 
certains arguments qu’il aurait pu avancer 
plus tôt dans le récit.

L’ouvrage Information Wars  : 
How We Lost the Global Battle Against 
Disinformation and What We Can Do 
About It ne présente pas le point de vue 
d’un chercheur ou d’un spécialiste, même 
si on le présente comme tel. Il s’apparente 
plutôt aux notes d’un ethnographe sur 
l’évolution d’un phénomène, qui décrivent 
les perceptions locales et les mesures qui 
y sont associées, sans pour autant établir 
un modèle conceptuel élargi. Ce livre 
constitue une bonne introduction pour 
les lecteurs désireux de comprendre la 
désinformation, et il vaut la peine d’être 
lu à titre de compte rendu historique de 
l’un des chefs de file de l’intervention 
américaine à la suite de la montée de l’État 
islamique et de l’invasion de l’Ukraine 
par la Russie. Les politologues ou les spé-
cialistes des opérations d’information ne 

tireront probablement pas grand-profit de cet ouvrage; cependant, 
les personnes qui possèdent des connaissances élémentaires sur la 
désinformation le trouveront sans doute instructif et captivant.

Simon D. H. Wells est un ancien membre du Quartier général 
de la 4e Division du Canada. Il possède un diplôme du Collège 
militaire royal du Canada et un baccalauréat de l’Université Royal 
Roads. M. Wells détient une certification de logisticien professionnel 
et a assumé les fonctions d’agent de gestion des urgences pour le 
compte de Sécurité publique Canada dans le cadre de plusieurs 
opérations nationales. Il a déjà publié quelques articles liés à son 
domaine d’expertise dans la Revue militaire canadienne et occupe 
actuellement un poste au bureau de gestion des urgences de Toronto.
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Chroniques hu-militaires
Récits d’un officier canadien  
à l’étranger
Roman
par Jean-François Lemoyne
Ottawa : Les Éditions L’Interligne, 2019

263 pages, 26,95 $

ISBN : 978-2-8969-9656-8

Critique de Brian Bertosa

J
e ne pense pas me tromper en 
affirmant que les mémoires rédi-
gés par des officiers francophones 
des Forces armées canadiennes 
font figure d’oiseaux rares. Les 

deux seuls ouvrages du genre que je 
connaissais auparavant étaient celui de 
Steve Jourdain, intitulé Mon Afghanistan, 
et le livre beaucoup plus ancien intitulé 
Mémoires du général Jean V. Allard — 
mes connaissances de ce dernier étant 
probablement attribuables à la fréquence 
à laquelle des extraits de sa traduction 
publiée par les presses de l’UBC ont 
été cités dans des textes universitaires 
publiés en anglais1. Quelque part entre 
les années de parution de ces deux livres 
ont eu lieu les événements racontés par le  
lieutenant-colonel (à la retraite) 

Jean-François  Lemoyne dans ses 
récents mémoires où il décrit trois périodes 
qu’il a passées outre-mer entre 1986 et 
2005. En outre, comme c’était un officier 
de l’ancienne Branche de la logistique qui 
se spécialisait dans la neutralisation des explosifs et munitions (NEM), 
les cours qu’il a suivis et les détachements qu’il a vécus ont été loin 
d’être ordinaires, ce qui fait de son livre un oiseau encore plus rare.

Pour commencer, j’aimerais dire quelques mots sur le titre un 
peu étrange que porte le livre, soit « Chroniques hu-militaires ». 
L’auteur lui-même aborde cet aspect d’emblée, en rappelant dans sa 
dédicace que « la profession militaire n’est pas que violence. Elle est 
aussi humaine, humanitaire, et humilité. » (p. 7) 

Tout de suite après la dédicace, nous arrivons au Royaume-Uni 
au milieu des années 1980. L’auteur, qui s’y trouve, participe à titre 
de stagiaire — et sans doute un stagiaire un peu nerveux — à un 
cours de dix-huit mois donné aux officiers techniciens en munitions 
de l’Armée britannique. Il ne fournit aucune introduction; respectant 
rigoureusement l’esprit du sous-titre du livre (Récits d’un officier 
canadien à l’étranger), il met quasi exclusivement l’accent sur trois 
épisodes soigneusement racontés, chacun ayant eu lieu dans une 
partie très différente du Vieux-Monde. Qui plus est, bien qu’il ne 
répugne aucunement à fournir des détails satisfaisants quand cela 
est justifié, il se concentre sur les impressions, au lieu de donner un 
compte rendu exhaustif sur ce qu’il a fait, sur l’endroit où il l’a fait et 

sur le moment où il l’a fait. Son approche diffère donc sensiblement 
de celle qu’adoptent les mémorialistes classiques, militaires ou autres. 
Par exemple, nous avons droit, dans ce premier chapitre, à une mer-
veilleuse description d’une partie de cricket à laquelle on a persuadé 
(forcé?) l’auteur de participer, même s’il n’avait aucune idée de la 
façon de s’adonner à ce sport. Tantôt drôles et tantôt fascinantes, ces 

seize pages s’apparentent facilement aux 
meilleurs récits de fiction sportive.

La deuxième chronique place l’auteur 
dans l’ancienne Yougoslavie, en 1998 et 
1999, mais au lieu de servir dans les Forces 
armées canadiennes, il est de nouveau en 
compagnie de Britanniques et est alors 
chargé d’un escadron de soutien logis-
tique au combat. La majeure partie de 
cet épisode comporte indubitablement, 
en arrière-plan, une dimension sexuelle 
sous-jacente aux questions purement opé-
rationnelles dont il est question et aux 
observations de l’auteur sur les habitants 
de cette partie du monde. Pendant son 
instruction préalable au déploiement, 
Lemoyne, qui est alors major, est abordé 
par l’interprète « Lana Petrović » (un 
pseudonyme, à n’en point douter) qui a 
quinze ans de moins que lui. Soupçonnant 
un piège, l’auteur refuse poliment les 
propositions de la dame, étant donné en 
particulier les rigoureuses opinions de son 
général commandant sur la question de 
l’infidélité conjugale (en outre, il devine 
là un lien possible avec ces opinions). À 
peine arrivé en Croatie, il reçoit la visite 
d’enquêteurs britanniques s’intéressant à 
un cas d’inconvenance sexuelle parmi ses 
subalternes – c’était, en outre, un compor-

tement qui n’était alors plus passible d’une peine dans les Forces 
armées canadiennes. Dans la suite du récit, une autre interprète cherche 
à s’échapper de la férule d’un officier britannique impopulaire, ce 
qui incite Lemoyne à adopter une solution peu orthodoxe. Annexé 
au chapitre figure un Intermède de vingt pages constitué de lettres 
qu’il a envoyées à sa femme pendant sa période de déploiement et 
dont certaines sont étonnamment explicites.

Dans la troisième chronique, Lemoyne raconte sa période de 
service en Iraq pendant l’hiver de 2004 et 2005; il fait alors partie de 
la mission de l’OTAN qui entraîne des officiers iraquiens. Comme 
tâche secondaire, l’auteur assume des fonctions administratives 
liées aux expéditions d’équipement militaire provenant de pays de 
l’OTAN. Dans ce contexte, il se heurte à des difficultés inattendues 
auprès de certains Américains, et le travail comporte aussi de fréquents 
voyages riches en sensations fortes à destination et en provenance de 
l’aéroport de Bagdad. Subitement, sa période de service prend fin, 
mais, sans que l’expression « trouble de stress post-traumatique » soit 
employée, l’auteur nous assure que les séquelles du stress éprouvé 
au cours de cette mission l’accompagneront jusqu’à la fin de sa vie. 
Ce chapitre, bien que bref, devrait grandement intéresser ceux qui 
ont cru qu’aucun militaire canadien n’a servi en Iraq à cette époque.
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Le lecteur aura peut-être observé que l’éditeur emploie le mot 
roman pour désigner cet ouvrage, mais ce dernier n’a assurément 
rien d’un roman. Aucun romancier ne s’inclut dans son livre en se 
désignant comme étant le personnage principal et en utilisant son nom 
complet. Aucun romancier ne fournira une adresse réelle du Bureau 
de poste des Forces britanniques (BFPO) en indiquant le nom complet 
du destinataire et de l’unité, comme Lemoyne le fait dans l’annexe 
qu’il réserve à ses lettres. Plus généralement, le contenu du livre n’a 
rien de particulièrement romanesque — par exemple, le lecteur ne 
découvre pas à un moment donné que Lana Petrović est en fin de 
compte une agente du KGB2 — ou, ce qui est encore plus révélateur, 
son plan comporte des détails qui demeurent inexpliqués, comme 
c’est le cas dans la vraie vie. Il est à peine croyable qu’un officier 
supérieur à la retraite mette sa réputation en péril en versant dans 
l’« autofiction » (une autobiographie combinée à divers degrés de 
fiction); par conséquent, que se passe-t-il ici au juste? Je soupçonne 
qu’en désignant le livre comme étant un roman, l’éditeur se donne un 
raccourci pratique pour s’éviter les décharges de responsabilité qui 
précèdent tant d’autobiographies rédigées en anglais dans lesquelles 
on nous dira peut-être, pour donner ici un exemple particulièrement 
riche, que les noms, dates et événements ont été « changés aux fins de 
la cohésion littéraire3 » [Traduction de la citation originale (TCO)]. 
Je doute beaucoup que ce soit vraiment le cas ici. Chose certaine, 
si ce livre était pris en charge par un éditeur d’ouvrages écrits en 
anglais  — et j’espère vivement qu’il y en aura un qui le fera —, 
le réviseur devrait tirer cette question au clair, car un livre de cette 
nature ne correspond pas du tout à l’idée que le monde anglophone 
se fait d’un « roman4 ».

Cet ouvrage raconte bien plus que ce que j’ai mentionné ici — 
et il le fait bien mieux que moi —. En fait, l’auteur aurait pu en dire 
davantage : il fait allusion à un détachement de trois ans, son dernier 
auprès de l’Armée turque. Mais il se fait discret à cet égard en nous 
faisant savoir, dans la dernière ligne du livre, qu’il s’agit du dernier 
volet de ses mémoires (p. 260), ce qui est dommage, car Lemoyne 
est un auteur doué possédant un style agréable et original en tant que 
mémorialiste. Je ne peux qu’espérer que le bon colonel se sentira un 
jour suffisamment à l’aise pour revenir sur sa décision.

Brian Bertosa est un chercheur indépendant qui vit à Cobourg, 
en Ontario. Ses articles et critiques ont été publiés dans la Revue 
militaire canadienne, le Journal of Military History et la revue War 
and Society.

Flying to Victory:  
Raymond Collishaw  
and the Western  
Desert Campaign  
1940-1941
par Mike Bechthold
Norman, OK: University of Oklahoma Press, 2017
296 pages, 34,95 $ US
ISBN 978-0-8061-5596-8 (reliure en toile)

Critique de David L. Bashow

L
’as de l’air canadien Raymond « Collie » Collishaw 
(1893-1976) sert pendant 28 ans dans l’armée bri-
tannique, d’abord dans le Royal Naval Air Service 
(RNAS), puis dans la Royal Air Force (RAF). Au 
cours de la Première Guerre mondiale, il remporte 

61 victoires air-air confirmées. Cela lui vaut une deuxième place 
ex æquo dans la liste du classement global de l’Empire britannique 
avec le célèbre as de l’air irlandais Edward « Mick » Mannock 
(Croix de Victoria [VC]); tous deux arrivent derrière le Canadien 
William  Avery «  Billy  »  Bishop,  VC. Deux des victoires de 
Collishaw, toutefois, sont remportées en 1919 au cours de l’inter-
vention des forces alliées menée en Russie contre les bolcheviks. 
Pendant son service en temps de guerre, il se voit décerner de 
nombreuses récompenses et distinctions honorifiques : l’Ordre du 

service distingué (à deux reprises), le titre d’officier de l’Ordre de 
l’Empire britannique, la Croix du service distingué, la Croix du 
service distingué dans l’Aviation, deux citations à l’ordre du jour, 
des décorations de la France et de l’Empire russe. Pilote de chasse 
exceptionnel et commandant tactique hors pair pendant la guerre, 
il est aussi un leader charismatique et une source d’inspiration 
pour autrui. Notamment, il se fait un devoir de voler avec les 
nouveaux pilotes : les laissant tirer quelques rafales en direction 
d’un biplace ennemi relativement inoffensif, il se glissera après 
coup doucement en position de tir pour abattre l’avion ennemi. 
Ensuite, gentiment, il ira donner une tape dans le dos amicale à 
l’un des nouveaux pilotes et le félicitera de sa première victoire.

Malgré tout, cet excellent livre écrit par l’historien et éducateur 
canadien Mike Bechthold, Ph. D., ne porte pas principalement sur la 
fulgurante carrière de Collishaw pendant la Première Guerre mon-
diale. Il porte plutôt sur le leadership exceptionnel et non reconnu 
(ou, à tout le moins, à peine évoqué jusqu’à maintenant) dont il fait 
preuve en 1940 et 1941, au début de la Seconde Guerre mondiale 
dans le désert occidental de l’Afrique du Nord.

Après la Première Guerre mondiale et avant la Seconde, notre 
aviateur décidera de rester dans la RAF et servira avec distinction dans 
le cours de nombreuses aventures impériales britanniques. Il gravira 
progressivement les échelons de la RAF et assumera des responsabi-
lités grandissantes. En 1919, il combat avec courage dans le sud de la 

NOTES

1 Mémoires du général Jean V. Allard, en collaboration avec Serge Bernier, 
Boucherville (QC), Éditions de Mortagne, 1985. Traduction en anglais : The 
Memoirs of General Jean V. Allard, réalisée en coopération avec Serge Bernier, 
Vancouver, Presses de l’Université de la Colombie-Britannique, 1988; 
Steve Jourdain, Mon Afghanistan, Outremont (QC), Éditions Athéna, 2013. Les 
Éditions Athéna ont aussi publié un certain nombre de mémoires d’officiers et de 
militaires du rang portant sur l’époque préalable à l’unification, un accent parti-
culier ayant été mis sur la période de la Première Guerre mondiale. Elles offrent 
même les mémoires de la femme du général Allard : voir Simone Piché Allard, 
Une vie. Entre diplomatie et compromis (1909-1995), 2003.

2 Cela dit, l’auteur déclare que « tout le monde savait » que les interprètes transmet-
taient des renseignements aux services de renseignement croates (p. 120).

3 Judy Batalion, White Walls: A Memoir About Motherhood, Daughterhood, and the 
Mess in Between, New York, Penguin Random House, 2016.

4 Les lecteurs des brèves anthologies autobiographiques Ru, Mãn et Vi de Kim Thuy, 
que l’on appelle aussi romans, se seront sans doute posé de semblables questions.
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Russie pour aider les Russes blancs (les monarchistes) à faire échec à 
la révolution bolchevique, en bombardant des objectifs bolcheviques 
et en abattant deux avions de reconnaissance Albatros de l’Avia-
tion rouge. D’autres aventures l’attendent ensuite en Mésopotamie 
et, en 1939, Raymond est air commodore (l’équivalent d’un  
brigadier-général) et Air Officer Commanding du 202 Egypt Group, 
à la tête des unités aériennes de la RAF en Afrique du Nord. Dans 
le récit qui s’ensuivra, Bechthold tisse habilement une fascinante 
histoire où le lecteur apprend comment, en faisant preuve d’innova-
tion et de détermination obstinée, Collishaw et ses unités ont tenu 
en échec les forces italiennes ennemies 
très supérieures en nombre. L’auteur écrit 
ce qui suit : « [Collishaw] a été le premier 
commandant de la RAF à réussir une cam-
pagne en utilisant la puissance aérienne 
pour acquérir la supériorité aérienne, pour 
bloquer les lignes de communication enne-
mies et pour appuyer l’armée de terre sur le 
champ de bataille. Churchill allait plus tard 
épouser ces mêmes stratégies qui allaient 
devenir les piliers de la doctrine alliée en 
matière d’appui aérien. Il conviendrait de 
reconnaître le rôle que Collishaw a joué 
dans l’élaboration et la validation opéra-
tionnelle de la doctrine subséquente. Il 
était fier de ses réalisations dans le désert, 
mais le souvenir de celles-ci a été terni par 
l’opinion selon laquelle sa victoire avait 
été remportée aux dépens d’un ennemi de 
moindre envergure [les forces italiennes] 
et par les ruminations d’un commandant 
[l’Air Marchal Sir Arthur Tedder] qui le 
jugeait peu apte à combattre les Allemands. 
Il ne faut pas laisser ces points de vue dimi-
nuer la valeur de la fructueuse période 
de service de Collishaw dans le désert  
occidental. » [tco]

Dès le début des hostilités, Collishaw a tiré le meilleur parti de 
ses ressources limitées en recourant à des tactiques novatrices et en 
déplaçant souvent ses ressources aériennes pour neutraliser l’Aviation 
italienne (Regia Aeronautica) et acquérir la supériorité aérienne en 
Afrique du Nord. En outre, en menant contre ports, concentrations 
de troupes et navires ennemis des attaques qui visaient à empêcher 
le renforcement de l’Axe en Afrique du Nord, en déclenchant des 
attaques de harcèlement novatrices et en coopérant de près avec les 
forces terrestres, les Britanniques ont finalement réussi à capturer 
Benghazi, après que la campagne aérienne de Collishaw eut com-
plètement brisé le moral de l’Aviation italienne et permis ainsi aux 
forces terrestres alliées d’annihiler dix divisions italiennes, de faire 
prisonniers 130 000 soldats et de détruire ou de capturer plus de 
1 200 avions ennemis. Cependant, après l’arrivée massive de renforts 
allemands dans le théâtre sous le commandement d’un général « plein 
d’avenir » appelé Rommel, qui avait dirigé une longue série d’avancées 
fructueuses, Collishaw a tenté en faisant preuve de bravoure et d’in-
novation d’enrayer et de retarder la progression des forces allemandes 
avec ses ressources très limitées. Il a dirigé son commandement avec 

beaucoup d’adresse, d’enthousiasme et de courage, mais ses unités, 
disposant de moyens insuffisants, ont subi des déceptions et essuyé 
des critiques. « Tedder, en sa qualité de commandant en chef de la 
Force aérienne du désert, admirait grandement Collishaw, mais il 
estimait [sans doute avec un certain préjudice anticolonial] que le 
Canadien se comportait “ comme un éléphant dans un magasin de 
porcelaine ”, qu’il était trop impatient d’essayer de tout faire lui-même 
dans le cadre des opérations quotidiennes (attitude qui contrariait 
ses officiers d’état-major et leur gâchait la vie), et trop souvent 
bêtement optimiste quant à ce qu’il était possible de faire avec les 

hommes et les avions dont il disposait » 
[tco]. En raison des vigoureuses frictions 
qu’il y avait entre lui et les commandants 
des forces terrestres quant à la meilleure 
façon d’utiliser l’appui aérien par rapport 
à la mentalité de l’Armée, et bien que ces 
commandants eussent ensuite accepté la 
façon dont Collishaw voyait les choses, ce 
dernier a été rappelé en Grande-Bretagne 
en juillet 1942, promu air vice-marshal 
(grade équivalent à celui de major-général) 
et chargé de commander le 14e Groupe du 
Fighter Command auquel il incombait de 
défendre l’Écosse et Scapa Flow. Bien 
qu’il eût été fait compagnon de l’Ordre 
du bain par suite de ses remarquables 
services, la RAF l’a mis à la retraite sans 
cérémonie moins d’un an plus tard; il 
a ensuite sombré dans un oubli relatif 
jusqu’à la fin de la guerre, après quoi il 
est rentré au Canada.

Écoutons ici les paroles de 
Collishaw : « Je pense que j’ai fourni 
ma plus belle contribution quand j’étais 
commandant en Afrique du Nord; nous 

devions alors miser sur notre stratégie supérieure, sur la déception 
et sur notre esprit combatif contre un ennemi supérieur en nombre. 
Pourtant, si mon nom est connu un tant soit peu de mes compatriotes 
canadiens, c’est en raison de l’époque plus insouciante où, comme 
pilote d’avion de chasse assumant les responsabilités limitées d’un 
commandant d’escadrille en France, j’ai eu la chance d’abattre un 
certain nombre d’appareils ennemis sans être tué moi-même. » [tco]. 
Étant donné sa propre évaluation laconique de ses contributions aux 
combats aériens de la Grande Guerre, personne ne pourra jamais 
accuser Collishaw d’avoir été un maître de l’exagération …

Bref, Mike Bechthold a, après avoir fait des recherches appro-
fondies et méticuleuses, rendu un hommage remarquable à un héros 
de guerre canadien vraiment formidable dans cet ouvrage dont je 
recommande fortement la lecture.

Le lieutenant-colonel (à la retraite) David L. Bashow, OMM, 
CD, a jadis été pilote de guerre, et il ne l’est plus aujourd’hui qu’en 
rêve. Il est actuellement professeur agrégé au Collège militaire royal 
du Canada et rédacteur en chef de la Revue militaire canadienne.


